
Chambre des Beprésentants. 

SÉANCE ou 12 NovE11rnnE 191 2. 

Projet de loi instituant des commissaires, des commissaires adjoints 
et des agents de police judiciaire. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSJEuns, 

Le Gouvernement a déposé, à la séance de la Chambre ries Heprésentnnts 
du 18 novembre 189fi, un projet de loi instituant des commissaires, ties 
commissaires adjoints et des agenls de police judiciaire. La Section centrale, 
après l'avoir amendé sur quelques points, en avait, à l'unanimité de ses 
membres, proposé l'adoption, lorsque la dissolution du 7 mai 1900 vint le 
frapper de caducité. 

Représenté le 21 décembre 1907 par l'honorable .M. Maenhaur, il fut 
renvoyé à une commission spéciale qui, à son tour, l'admit à l'unanimité 
avec quelques modifications el en recommanda à la Chambre le prompt 
examen. La récente dissolution l'a fait tomber encore. 

Le projet que le Gouvernement a l'honneur rle soumettre aux délibéra­ 
tions des Chambres législatives reproduit textuellement celui qu'avait admis, 
en { 908, IH Commission spéciale. Le rapport fait au nom de celle-ci par 
l'honorable ~J. de Broqueville, le 29 juillet 1908, et annexé au présent 
projet en expose l'économie; le Gouvevnement <::.'y réfère. La nécessité s'est 
fait sentir, depuis longtemps, d'111Hi police judiciaire mieux organisée, indé­ 
pendante de la police administrative el placée sous les ordres directs du 
parquet. Dès 1882, )J. Buis, bourgmestre de Bruxelles, en préconisait 
l'institution ; il n'avait aucune peine à établir que, moyennant certaines 
garanties, elle ne ferait courir aucun danger à l'autonomie communale. 

L'urgence de la réalisation des réformes qu'introduit, dans la police judi­ 
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ciaire, le présent projet a été signalée récemment encore au Sénat par 
l'honorable M. Wie1ier, à l'occasion de la discussion du Budget du Ministère 
de la Justice pour t 912. 

Le Gouvernement croirait manquer à son devoir s'il ne recommandait 
pas instamment à la Chambre, comme la Commission de { 908, le prompt 
examen du projet qu'il a l'honneur de lui soumettre. 

Le lJfinistre de la Justice, 
H. CARTON n-.. WIART. 
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ANNEXE 

SüNCE DU 29 J_UILLET 1908. 

Proposition de loi instituant des commissaires, des commissaires adjoints 
et des agents de police judiciaire (1). 

RAPPORT 
~AIT, A~ NOM DE LA COMMISSlON (!!), PAR M. uE BROQUEVILLE. 

MESSIEURS, 

· La proposttron de loi qui vous est soumise a certainement une portée 
plus considérable que ne semble l'indiquer un titre plutôt modeste. Si l'on 
tente un jour de codifier les lois et dispositions sur l'organisation de la police 
judiciaire) il n'est pas douteux que la proposition actuelle n'occupe dans ce 
Code une place marquante. En effet, elle est appelée à jouer un rôle impor­ 
tant dans la répression de la criminalité. 

En dehors de ces freins d'ordre religieux ou moral, dont la valeur n'est 
contestée par aucun criminaliste impartial, la certitude de la répression 
constitue la barrière qui arrête le plus sûrement les candidats aux crimes, 
délits ou contraventions. 

Échapper à la vindicte publique, tel est le grand objectif de la généralité 
des hommes, avant comme après la consommation de la faute. 

Dans l'intérêt de tous, il convient donc d'armer la justice de telle façon 
qu'à l'espoir de l'impunité succède la certitude morale de la répression. 

Celle certitude, hélas! est loin d'exister aujourd'hui. 
Certains crimes douloureusement retentissants; parce que d'une nature 

({) Proposition de loi, n° 8t (session de 1907-1.908). 
(2) La Commission, présidée par M. Cooreman, était composée de M.M. Braun, De Becker 

Remy. rie Brnqueville, De Ponthière, Pilsaer et Baemdonck. 
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singulièrement honteuse el odieuse, ont contribué i1 répandre dans les masses 
une IP~cnde absolument contraire. 

La 1wq11'•tration tic ci•:: lfu·lw:-- forfoi1s, comme l'impunité dont ils ont béné­ 
ficié, a provoqué une très vive émotion de l'opinion publique. 

D'aucuns ont trouvé excessives et presque maladives ces explosions du 
sentiment populaire. Elles sont toutes à l'honneur de la mentalité comme de 
l.1 moralité nationales, er Ic Parlement aurait tort de Jes méconnaitre en ne 
traduisant pas par des actes sa volonté bien arrêtée de ne laisser aucun 
crime impuni. 

Quand les auteurs de pareils crimes échappent à la justice, Ja voix des 
Ioules s'1•n prend Yolo11liPI':- :1 la police localc ; elle l'accuse de manquer de 
zèle, d'habileté, voire même d'être insuffisnnte. En ces derniers temps, la 
police hruxelloise, notamment, a été particulièrement en hutte à des suspicions 
et acrusations tic ceue nature. Hien de plus immérité cependant. 

La police dè la capitale semble bien organisée; elle compte des hommes 
de réelle valeur et d'un zèle incoutestable ; ils sont généralement fort bien 
dirigés; mais leur action est frappée, de par la loi même, d'une tare origi­ 
nelle : ils appartiennent, comme toutes les organisations policières belges, à 
un organisme local, dont la sphère est limitée au territoire restreint de la 
commune cl ne peut s'él,1rgir qu'au prix de formalités auxquelles les délin­ 
quants doivent souvent le salut. 

Il est incontestable que l'art de rechercher et de découvrir les délits, ainsi 
que leurs auteurs, doit 110n seulement être au niveau du perfectionnement 
dans l'art rle dissimuler ou d'échapper, mais même s'efforcer de Ic dépasser 
par son orgunisatinn, par ses moyens, comme par l'habileté de ses ser­ 
viteurs. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur ces points dans les développements 
de ce rapport. 

·L'honorahlt~ .,1. )lae11haul1 ému par Ic spectacle de l'impunité trop Iré­ 
quemrnent assurée, répond au vœu de l'opinion publique en cherchant i1 
assurer à l'arme de la répression son maximum ,l'èITct utile; il y a lieu de 
l'en féliciter. 

Votre Commission applaudit doue à son initiative et elle s'efforce de la 
seconder de tout :-.011 pouvoir. 

L'honorable M. Mae11haul le rappelle dans les développements dont il 
accompagne sa proposition, il reprend, sous forme de projet d'initiative 
parlementaire, un projet dti loi déposé le ·18 novembre J 896 par l'honorable 
Jl. Begercm, alors ~ti11Î:ilre dr. la Justice. 

.-\ celle époque, sous Ic bénéfice de multiples observations, le projet du 
Couvcrnemcnt fut admis dans les sections de la Chambre par n1 voles alllr­ 
matifs; o membres Ic repoussèrent; ,t membre s'abstint. 

Une section centrnle fut constituée sous la présidence de l'honorable 
.,1. Bceruaert ; elle comptait comme membres MM. de Trooz, Fris, Van 
t.auwenbcrgh, Haepsae1, House et Ugy. L{~ projet y fut longuement et minu­ 
tieusement étudié, 
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Finalement, tout en s'inspirant de la pensée el des· Jignes maitresses du 
projet, la section centrale formula un texte qui, sans eonsaerer des innova­ 
tions ou des remaniements fondamentaux, apportait cependant de nombreux 
changements au projet gouvernemeutal. 

L'honorable ll. Ligy les justifia dans un rapport tout empreint de l'esprit 
judicieux et pratique de son auteur; ce rapport fol déposé sur le bureau de 
la Chambre, le 28 juin t 897. 

· Tel est en résumé l'historique de la question, jusqu'au jonr où voire 
commission spéciale fut saisie de la proposition développée par l'honorable 
M. Maenhaut, en séance.du 21 décembre 1907. 

Dès sa. première réunion, votre Commission manifesta ses préférences 
pour l'œuvre élaborée jadis par la section centrale. L'honorable ll. Macnhaul 
accepta de se rallier à cette manière de voir. 

Désireuse d'obtenir une adhésion générale et de marcher avec célérité, 
tout en faisant œuvre aussi complète que possible, votre Commission sr mit 
en rapport avec 1'1101101·:llile Jlini-:lre de la Justice. 

Celui-ci, par esprit de transaction, voulut hi"II adhérer au lexie nouveau, 
sous réserve d'améliorntions de détails dont votre Commission a largement 
tenu compte. 

Avant d'exposer rt de justifier la proposition, sur laquelle le Gouver­ 
nement, l'honorable M. Maeuhaut el votre Commission se sont mis d'accord, 
il convient d'ouvrir une large parenthèse. 

A l'occasion de celle proposition, les sections de la Chambre, en --l 897, et 
aujourd'hui vutre Commission soulevèrent la question de savoir s'il n'y 
aurait pas lieu de charger des membres du personuel ù créer, de remplir, 
tout au moins dans la partie rurale du pays, les fonctions de ministère public 
près les tribunaux cantonaux. 

Dans une certaine mesure, celle idée fut indiquée déj:1 par une com­ 
mission extra-parlemeutnire - mir Documents pnrlementuires, session de 
-1878-18ï9, Annexes, pages tif> et ;57. D'après cette commission, des com­ 
missaires de police cantonaux devaient ërre créés partout, avec charge d'y 
assurer Ir service de la police judiciaire, C'était se rapprocher singulière­ 
ment de l'idée d,~ leur confier le ministère public. 

Dans lèl plupart des co111m1111,-s rurales, chefs-lieux de canton, c'est le 
commissaire de polirc qui remplit les fonctions d'oflicicr du ministère 
public, eu vertu de la délégalion qu'il Pil a reçue. 

Cc système présente, en ordre principal, trois inconvénients : 
JO Il affaiblit le service de la police administrative ou préventive ; 
2° li lait poser sur une seule commune le poids d'un service rendu à 

plusieurs; 
3° li soustraira aux représentants de 1:.i police judiciaire spéciale, 

de l'avemr, 1111c part dP fonctions qui peul ètre des plus instructives cl utiles 
pour l'accomplissement de leur tàche. 
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Que les fonctions de ministère public dans le chef des commissaires 
soient une nuisance au point de vue de la bonne administration de la police 
préventive, cela n'est pas douteux. 

Pour s'en -convaincre, il suffit de remémorer brièvement la besogne 
supplémentaire qu'assument les commissaires, en qualité de ministère 
public. 

Ils doivent commencer par examiner minutieusement si tons les docu­ 
ments 011 procès-verbaux remis sont de la compétence de leur office; 
ensuite, si ces pièces sont régulières, complètes el introduites dans les 
formes légales, faute de quoi ils ont à combler les lacunes, par l'inter­ 
médiaire du commandant de gendarmerie du ressort. 

Le procès-verbal et les documents étant dûment complétés, ils doivent 
prendre tous les renseignements sur les inculpés auprès des autorités dési­ 
gnées de leur résidence, voire même parfois de leurs résidences antérieures; 
puis demander un extrait du casier judiciaire éventuel au département de la 
Justice. 

Après constitution rég·ulière des dossiers, les commissaires, officiers du 
ministère public, établissent les cédules de citation et, pour diminuer les 
frais de justice, préparent eux-mêmes les copies des exploits l1 remettre aux 
inculpés ( circulaire du procureur g<~11énil du U~ mars J 90:3 ). 
·· Ils assistent. aux audiences de police. 
lis transmettent aux autorités, prévues par la loi, un état des condam­ 

nations prononcées ù charge des inculpés de leur commune. 
Ils veillent. à l'exécution des jugements. Sur avis du receveur de l'enre­ 

gistrement, ils font les significations aux récalcitrants en matière de paie­ 
ment d'amendes; ils font et. transmettent pour exécution les ordonna nées de 
capture contre les récalcitrants el avisent le receveur des suites données. 

Ils font un rapport circonstancié et donnent leur avis sur tous recours en 
grâce el avisent du recours le receveur compétent. 

Pour certains jugements, ils doivent avertir les ministres compétents et, 
en matière de voirie, ils notifient ù l'ingénieur en chef directeur provincial. 

Ils ont, enfin, à communiquer les dossiers aux avocats et parfois ù les 
compléter sur leur demande, crc., etc. 

Il suffit de voir la statistique des affaires dont sont saisis les tribunaux 
cantonaux pour comprendre ii quel point les louerions d'officier du ministère 
public absorbent les commissaires de police et nuisent au service de la 
police préventive. Est-il juste que la commune, chef-lieu du canton, sup­ 
porte pareille charge, alors qu'elle assure u11 service commun à toutes les 
communes du ressort? 

Selon un vieil adage, poser la question, c'est la résoudre. 
Mais il est, dans le même ordre d'idées, 1111 troisième groupe de consi­ 

dérations, les plus intéressantes peut-être au point de vue pratique, el qui 
"peuvent se concréter de la façon suivante : 
j. La justice répressive, dans son ensemble, .aurait lout i1 ga~•H•r à avoir 

u11 représentant spécial dans chaque can Ion judiciaire, mais l'on reculera 
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vraisemblablement devant la dépense. Or, en combinant les fonctions de cet 
a~P1it avec ceux d'ollicior du ministère public, la dépense pourrait se répartir 
entre l'État, la commune chef-lieu de canton et les communes intéressées, 
011 peut même se demander s'il 11'y aurait pas lieu de permettre aux· com­ 
rnuues chefs-lieux d'arrondissement ou de canton judiciaire de provoquer la 
création de ces fonctions nouvelles. 

B. La jonction des fonctions d'officier judiciaire cantonal avec celles 
d'officier du ministère public équivaudrait i1 la création ( avec minimum de 
dépenses) de ces substituts cantonaux, préconisée, il y a près de trente ans, 
par la Commission extra-parlementaire et réclamée tout récemment encore 
par notre honorable collègue 1'1. Le Paige. · 

C. L'officier judiciaire cantonal, par le fait même de ses fonctions de 
ministère public, connaitrait, comme un juge d'instruction, la population et 
les délinquants habituels; il serait, pour ce motif, un agent particulièrement 
précieux de la justice répressive. 

O. Pareil organisme serail d'une grande efficacité en matière de police 
rurale. 

Nonobstant ces considérations, d'un· ordre aussi sérieux que pratique, 
votre Commission n'a pas cru devoir formuler ces idées par voie d'amende­ 
rnents, et cela pour les trois motifs principaux que voici : 

1 ° La proposition de loi a la police judiciaire et non l'organisation du 
ministère public pour objet. Or, si la bonne confection des lois exige la clarté, 
elle proscrit, par le fait, tout ce qui pourrait introduire de la confusion; 

2° La proposition de loi est plutôt un acheminement vers la réalisation, 
qu'un obstacle aux idées émises à cc sujet au sein du Parlement, comme de 
votre Commission; 

3° L'introduction d'amendements de celte nature provoquerait sans doute 
de nouveaux cl longs débats. Ce serail donc retarder le vote d'une loi impé­ 
rieusement demandée par l'opinion publique. Votre Commission n'a pas 
entendu assumer ceue responsabilité. 

.Messieurs, il est à peine besoin de vous le rappeler: l'une des causes les 
plus fréquentes de l'impunité, c'est la limitation souvent poussée à l'extrême 
du champ d'action de la police judiciaire. 

Déjà Ic 20 novembre 1879, lU. Thonissen caractérisait devant la Chambre 
la situation dans les termes que voici : 

<c Les officiers de police les plus nombreux, disait l'éminent jurisconsulte, 
ceux précisément que leurs fonctions mettent en contact direct et incessant 
avec la population, ceux qui soul les premiers à apprendre la perpétration 
des crimes llagrants, ne possèdent qu'une compétence territoriale excessive­ 
ment limitée ». Et, plus loin : 11 Les bourgmestres, les échevins, les commis­ 
saires de police, les gardes champêtres el forestiers perd-ut leur caractère 
et leur pouvoir aussitôt qu'ils fout un pas au delà Jes limites de la com­ 
mune. 

4 
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» Dan~ los grand"s a~~lomrrations, IP commissaire de police, rencontrant 
la limite communale sur ~011 pa-:-a~c, :-c 11·nm'P très souvent dans l'impossi­ 
hilitó absolue de procéder p1•r·so111u•llcmP11t ù toutes les opérations m·~entes 
qui lui sont commandées par l'article 49 du Code d'instruction crimi­ 
nelle ( 1 ). 1> 

Depuis l'époque où .\1. Thonissen s'exprimait ainsi, la situation ne s'est 
lHlS sensiblement améliorée. 

Les moyens d'investigation dont dispose la justice répressive sont g(~néra­ 
lement demeurés les mêmes. Pa1· contre, l'habileté dans la perpétration des 
crimes ou délits semble avoir progressé dans une proportion qui ù'est 
é1.;alée que par les facilités de fuite mises par le génie moderne à la disposi­ 
tion des criminels. 

Que peuvent contre ,le leis moyens le zèle et l'habileté d'agents sans cesse 
arrêtés dans leurs investigations par des dispositions légales quasi préhis­ 
toriques, mire méme par Ic manque de ressources? El quoi de surprenant. 
que tant de scélérats échappent ù la vindicte publique? 

Comme le rappelait l'honorable M. Ligy dans son rapport, le vrai remède 
était indiqué dès 1887 par un magistrat de grande expérience el tie haute. 
valeur : 

<c Il faut attacher aux parquets, disait-il, des officiers de police judiciaire, 
directement subordonnés aux procureurs du Hoi et pouvant exercer dans 
une grande étendue de territoire les fonctions conférées par le Code d'in­ 
struction criminelle aux officiers de police auxiliaires du procureur du Roi. 

>> Ainsi viendraient à disparaître les difficultés qui naissent, pou!' l'arrcs­ 
tation ou la recherche des malfaiteurs, de la nécessité de restreindre les 
perqulsiüons dans un rayon très court el de irausmeure ensuite, si la per­ 
sonne signalée n'est pas découverte cl semble se trouver dans une commune 
voisine ou un canton voisin, de nouveaux ordres de recherches qui peuvent 
encore une fois arriver trop tard. On ne peut pas exiger du procureur du 
Roi, du juge d'instruction, du lieutenant de gendarmerie qu'ils parcourent 
l'arrondissement à la poursuue des malfaiteurs. Pourquoi ne pas charger de 
cette mission m1 officier de police spécial, placé sous IPs ordres du chef du 
parquet]' Lorsque des vols nombreux se 'commettent sur divers points de 
l'arroudissemeut, l'officier de police attaché au parquet sera, mieux que les 
officiers de police il compétence territoriale restreinte, à même de rechercher 
les auteurs de ces méfaits. Il imprimera aux recherches cette unité sans 
laquelle elles peuvent dillicilemeut aboutir. Il constatera par lui-même Jes 
circonsrnnces dans lesquelles les crimes ont été commis; il relèvera tous les 
indices <'I 1in•1·H d11 I'en-emble d1• -cs constatations dt•s inductions qui le 
mellro11f peut-être sui· les traces des criuriuels ('2). 11 

---------·-- --------- ---------·-------------- ----- ---------- 

( 1) Documente 1)01'lemrnf11ires, session de 1879-1 :,..so, p:1ge 2 •5, rol. '2. 
12, Obscrvatious sur le livre premier du projet du Code de procëdure pëutüe, par P. Van 

lsEGIIE)I, procureur du lfoi ù Courtrai, pagl: 10. 
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L'examen, en sections: du projet déposé en '1896 par le Gouvernement 

donna lieu à deux observations d'une portée générale : tout d'abord certains 
membres exprimèrent le sentiment que Ie projet allait porter atteinte aux 
droits de l'autorité communale et, par là, coustituerait un amoindrissement 
de l'auronomie des communes. 

Ce reproche ne manquait pas de gravité. 
En effet, la HclgilftW est la terre classique de l'autonomie communale. 

Nous lui devons dans une large mesure la compréhension comme la conser­ 
vation séculaires de toutes les libertés et peut-être même l'acquisition de 
l'entité nationale. 

Fidèle à la ligne de conduite tracée par la section centrale de 1897 r votre 
Commission a veillé avec un soin jaloux à concilier les intérêts de la justice 
répressive avec le respect intégral de l'autonomie communale. 

Comme par le passé, la police administrative demeure entièrement com­ 
munale. La séparation entre les deux polices est absolue : pas d'empiète­ 
ment possible de l'une sur l'autre. Nous dirons plus : la proposition est 
tellement respectueuse du passé que pas une des personnes investies aujour­ 
d'hui du droit d'exercer la police judiciaire n'en est dépossédée. 

Quant au premier magistrat communal, il demeure en possession de 
roules ses auributions ; il est cl reste seul chef <le la police administrative et 
préventive, 

Dans Ic passé, la concentration entre les mêmes mains de la police admi­ 
nistrative cl de la police judiciaire n'a porté aucune atteinte à l'autonomie 
de la famille communale. 

Comment des agents qui n'ont à s'immiscer, sous aucun prétexte, dans la 
police des communes, pourraient-il amoindrir, en quoi que ce soit, les 
droits de celles-ci ? 

Les amendements admis enlèvent tout fondement ~ pareille crainte. 
Celle prPIIIÎl'l'C objection (juslifit•c 111•11t-èlrc par le texte primitif du projet) 

étant écartée, nous examinerons brièvement la seconde : 
L'on exprima jadis I'appréheusion de mir se créer, au moyen de celte 

loi, une hautci polir« ayant un C"aractère politique. Le texte même de la pro­ 
position amendée démontre qu'il n'en est rien. 

La création d'une haute police ù carnctère politique serait absolument 
contraire ù un esprit public qui honore le pays. 

Dans cc domaine: nous entendons, qui que nous soyons, bénéficier de la 
pleine jouissance de toutes les libertés ; uous répudions avec une fierté 
jalouse les entraves d'où qu'elles viennent et surtout si elles émanent du 
pouvoir go11Hrurmen1al. 

Le projet méconnaitrait aussi bien les vues de son auteur que celles de 
la Commission. s'il pouvait consacrer d'autres prinr-ipes ou d'autres mœurs, 
Il n'a Pl il 111• peul avoir qu'une seule portée: assurer d'une façon plus com­ 
plète et plus sure la répression des crimes, délits et contraventions. 

LP projet traduit celte pensée en une forme adéquate, quand il place les 
olllciers et agents judiciaires sous l'autorité Pt ln surveillance supérieures du 
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p1·0<·111·e111· gé11é1·al, Pt sous la dirertion des procureurs Ju Hoi. Les pouvoirs 
poli1i,pws 11'0111 a11e111w part dau- l'action du personnel nouveau, saur en ce 
qui ,·oncPl'IW les droib- qu:• leur confère la loi sur la police des élrangers. 

Toute 1'01·ga11ba1ion, tl,•puis la ha~m jusqu'au sonnuet, a doue le caructère 
absolu de police judiciaire; elle ile porie à aucun litre l'empreinte de police 
politique. 

La Belgique est un des rares pays bien organisés où les parquets ne dis­ 
posent pas d'une police judiciaire spéciale. Les agents judiciaires existent 
dans tous les pays où 1'011 a le souci pratique de la répression intégrale des 
crimes; nulle part l'on n'a veillé avec plus de soins que nous ne le faisons ici 
à ne pas laisser dénaturer le caractère de la mission de la police judiciaire. 

La portée générale de la loi étant nettement précisée et délimitée, votre 
Commission spéciale s'est livrée :, l'examen approfondi des articles. 

Ceux-ci,' tels qu'elle les a amendés, lui paraissent donner une forme con­ 
crète, adéquate et pratique à des vues qui seront, à n'en pas douter, celles 
de la Chambre tout entière. 

Le rapport déposé en l 891 par l'honorable ~I. Ligy développe en excel­ 
lents termes les détails des di-positions du projet. Votre rapporteur croit 
faire œuvre 'sage en les reproduisant dans une lar:;~ mesure. Il n'y apporte 
que les mndilientious justifiées par les dcsidrrura et anu-ndements de votre 
Commission spéciale el il se fait un devoir de rendre un hommage mérité 
au travail considérable fourni par l'honorable M. Ligy. 

A1rncu v1m~m-:n. 

Il y a un intérêt très sérieux i, éviter tonte confusion qui, par une dénomi­ 
nation similaire on quasi similaire, pourrait se errer entre les représentants 
de la police, exclusivemeut judiciaire, el ceux de la pulice mhuinistrative. 

JI convient rµ-alcmenl d'écarter, autant IJIIP possible, CP qui, clwz les pre­ 
miers, pourrait paraitre un rappel des fonctions el de la hiérarchie des 
seconds. 

La séparation doit être manifeste cl complète dès l'origine. C'est ce qui a 
déterminé votre Connnission à remplacer, pour le personnel nouveau, la 
dénomination de <1 commissaires, commissaires adjoints <'t agents de police 
judiciaire» par celle d' « olliciers el agen1s judiciaires ». Le libellé de la loi 
serait modifié dans ce sens. 

La création d'olllcicrs judiciaires adjoints a paru inopportune. En elTet, 
les agC'nls d'un ordre supérieur doivent Ions pouvoir ètre appelés it exercer 
les mêmes fouctious. Cela est éminemment désirable dans l'intérêt de la 
mission qu'ils ont ù remplir, Ils doivent jouir de prérogatives) de droits cl 
de pouvoirs ögaux. Il serait donc illogique de créer des officiers judiciaires 
qui seraient les subalternes d'autres officiers. 

Dans Ic cadre de la police administrative, l'existence de commissaires 
adjoints se justifie pour des motifs d'ordre administratif qui tombent sous le 
sens. Da11s relui de la police judiciaire, au contraire, il ne faut qu'une calé- 
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~oric d'ag,<'nls d'ordre supérieur : cr seront h-s olllciers judiciaires qui, seuls 
du l'adre ~périal, i11.1ro111 la qualité d'ollicier de police judiciaire auxiliaire 
Ju procureur di, Hoi. 

L)a11~ la pensée de votre Commission, les agents judiciaires ne jouiraient 
point de la qualité d'officier de police auxiliaire. Leur rôle ne parait point 
comporter celle attribution. 

Eu 1'ffl't, s'ils sont sous la direction supérieure du procureur du Hoi, ils 
seront sous l:t direction immédiute de l'ollicier de police judiciaire qu'ils 
assisteront, t>11 ~e livrant exclusivement aux recherches el investigations 
dans le cadre déterminé par l'autorité. 

CPllc mission n'a rien de commun avec celle que doivent souvent remplir 
les officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur du Hoi. Pour Ic 
surplus, votre Commission estime rationnel qu'une classification des officiers 
cl agent, judiciaires entre eux ainsi qu'un barème de traitement soient 
établis eonformement aux principes de notre droit public. 

ART. 2 et 3. 

Les modifications proposées sont en quelque sorte de style et elles se 
justifient par les dénominations adoptées à l'article premier. 

La section centrale avait proposé nagufrc d'ajouter ù l'article 2 un second 
paragraphe relatif à des peines discipliuaires. 

Votre Commission estime qu'il n'y a pas lieu de le maintenir, car c'est 
l'article 6 ( ancien 5"i~) qui traite de la question des peines disciplinaires. 

A11T. ,~. 

A côté d'un changement de texte, conséquence de la modification adoptée 
à l'artirlo 1er, votre Commission propose q1w IPs :1i:r1•11t-. judiciuin-s prèrent 
le s,•rnwnl requis entre les mni ns, non de l'officier ;111q1ll'I ils spr;/c111 ~11ho1·­ 
dt,11111•:-, mai:-. du procureur du Hoi. 

Lt~ scrmcut étant requis des agt•11b judi-iuiru-, il pal'ilil 111i1·11\ en 
harmonie avec Ic texte el. la pensée de la loi, que celui-ci soit reçu par le 
chef qui a la direction du service el, dans l'espèce: par le procureur du Roi. 

A I\T. ~ Pl ti. 

L'article 'l cr de la proposition de ~I. Jlae11lw111 met le traitement dPS om­ 
ciers el 'des agrnls judiciaires ù la charge de l'l~tat; l'article ~; applique le 
principe, en disant que le traitement, les menues dépeuses cl les frais de 
route Pl d1~ séjour s011l régl,;s p<1r arrèré royal. 

Toni en admettant que lc•s dépPnsPs dont il s'agit soient supportées par 
l'État, voire Counnissiou spéciale a cru devoir modifier, dans la forme, les 
d isposi Lio 11s proposées. 



( l '2 

11 n'est point conforme aux principes dP notre droit public qn<' Ir Roi 
puisse, Pil vertu d\rnP <1rli'·g~1tion de la loi, lht•r les lrnitrmP11l~ des fotll'tion­ 
naires Ü•s traitements, s'ib rie sc1111 1h'•lf'1•111i11(•s dnus la lui or~a11iq11e elle­ 
ménu-, duivi-nt rester so11111i:-- au contrôle d(>:-, (.huruhrcs, lor-qu'elh-s · sunl 
appelées ?1 voler la loi d11 llwlg1•l. O,· CP cnntróh- serait illu-oir« ~i la loi 
ac<·onlail au Hoi, comm- Ic tnlt• primitif de l'article t.> semble Je dire, une 
déléjration des droits de la Législature. 

Tell« n'est certainement pas la portée du projet, mais encore serait-il 
préférable de meure le texte mieux en harmonie avec les principes coustitu­ 
tionnels en n'y inscrivant que l'ohligation pour l'État de rémunérer les 
agents à créer. 

Le Roi, en appliquant la loi, comme l'article 67 de la Constitution lui en 
donne le pouvoir, fixera provisoirement leurs traitements. 

Les Chambres, appelées lors de la discussion du Budget à voler les crédits 
nécessaires pour faire face aux dépenses qu'entrainera le service, approu­ 
veront ou modifieront les propositions que le Gouvernement leur soumettra, 
et par là même la situation des nouveaux fonctionnaires sera réglée. 

Les articles ;J et 6 du projet de votre Commission spéciale consacrent ces 
prinéipes. 

Quant à l'expression <c menues dépenses », elle doit érre entendue dans 
le sens très précis qui lui est donné par l'article 69 de la loi provinciale et 
par la loi du 19 avril 1892. 

En ce qui concerne IPs peines disciplinaires dont parle l'article· 6, l'arrêté 
royal à intervenir ,,n exécution de cet article déterminera les peines el dési­ 
gn1•ra l'autorité compétente pour les appliquer. 

Votre Commission estime que IP droit de suspendre, pour un temps limité, 
les agent,; judiciaires, peut êtn• laissé au procureur génèrnl. 

Cette rr.gle pourrait être même étendue aux officiers judiciaires, hien que 
ceux-ci soient nommés par le Hoi. , 

Ce serait conforme à rlr-s rè>gle:- drjii suivies aujourd'hui. 
En effet, les commissaires de police communaux, dont. la nomination et la 

révocation appartiennent au Hoi; peuvent ètre suspendus par Ic bourg­ 
mestre et par le gouverneur de la province. (Loi communale, art. 123.) 

ÀIIT. 7. 

L'article 7 met à la charge des provinces ou des communes les frais 
d'installation <ln nouveau service. 

Cette rép:irl ition des dépenses, consérjltrnrrs des dispositions des arti­ 
cles 69, 1" à 3°, de la loi provinciale, et 131, 8\ de la loi communale, a 
paru ab-olumcnt équitable. 

Votre Commission estime qu'il y aurait inconvénient ~r:\Ye à autoriser les 
admiuistratinus communales à ri•lrguer les offlriers judiciaires dans un local 
qur-lconqne. 

Dans l'intérêt de la mission qu'ils ont à remplir, il convient que leurs 
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bureaux :-e trouvent i• la maison communale, tout au moins quand il s'agit 
de communes qui ne sont point chefs-lieux d'arrondissement judiciaire. 

Des c11mrn1111e:-;, mal disposées, pourraient entraver l'action de la justice 
par l'altriluuion d'un local qui, par sa destination, sou aménagement, voire 
ruéme sa situation excentrique, placerait les représentants de la police judi­ 
claire eu posture Iàcheuse pour l'exercice de leurs devoirs. 

Or, les administrations communales auront pour obligation d'aider la 
police judiciaire à remplir sa mission, et, pour rendre les services qu'on 
attend d'elle, la police judiciaire devra être e11 rapports constants avec lu 
police communale. 

ART. 8. 

L'article 8 détermine les fonctions des officiers judiciaires. 
Taudis (llW les commissaires et les commissaires adjoints ont une mission 

tout il la fois administrative el judiciaire, les officiers et les agents judiciaires 
n'auront absolument aucune action à exercer sur le terrain rie la police 
administrative. 

Ils n'auront point i, s'y immiscer et ils ne pourront avoir d'autorité sur 
aucun des agents de la police locale. 

l.e maintien de l'ordre public, en quelque lieu que ce soit, échappera 
entièrement il leur compétence. 

En mi mot, ils demeurent étrangers à tout ce qui est du ressort de la 
police administrative. te111· intervention ne pourra se manifester qu'en 
matière judiciaire. 

La police judiciaire, dit )1. Giron dans son Traite lfr drol! tulmiuistru­ 
ti] (t ), « recherche les délits que la police administrative n'a pu empêcher 
de commettre, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribu­ 
naux chargés par la loi de les punir ,, . 

Telle sera la seule- mission des officiers judiciaires, et, pour l'exécution de 
celle-ci, les agenls judiciaires leur prêteront assistance. Leurs droits seront 
ceux de tous les officiers de pclice auxiliaires du procureur du Hoi. 

La section centrale de 18~)7 avait inséré au second paragraphe de 
l'article 8 les mots (( et la compétence réelle », Nous avons jugé qu'il valait 
mieux les supprimer, car ils constituent une redondance qui n'a aucune 
raison d'être, la pensée étant nettement et intégralement formulée par les 
mols précédents. 

Eu vue de répondre aux nécessités du présent comme de l'avenir, votre 
commission a adopté, comme vous le remarquez, un texte dont le but est 
celui-ci : 

Placer les otflciers judiciaires sur la même ligne que les commissaires de 
police et, par ln fnit, leur conférer des droits reconnus à ces derniers par les 

(i) IJroil admillist,·atif, \. Hl, n° \ 1150. 
7 
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lois existantes, tout t'II 1 •• ur assurant, quand sera publié le nouveau Cotie de 
procédure p~11al": tons IPs droits que ce Code reeonnaitra aux officiers de 
police j~uliciaire auxiliaires du procureur du Hoi. Tt•I est l'ol,jel du para­ 
graplrn 2 de l'article 8. 

La disposition Ilnale de l'article 8 de la proposition donne aux officiers 
judiciaires concurrence el méme prévention à l'égard notamment des com­ 
missaires el des counnissaires adjoints, ainsi que des bourgmestres el. 
échevins. 

La section centrale d,· l 8~)ï y avait ajouté ces mots: « en tant que ceux-ci 
remplissent les Ioncrions tie commissaire de police ,>. Votre Commission 
vous propose de supprimer ce membre de phrase, comme étant saus objet 
cl peut-être même nuisible. 

En effet, il est évident que: dans un projet de loi ayant pour ohjcl exclusif 
la police judiciaire, 11~ concours entre plusieurs fouctiouuuires 11c peut ètre 
réglé qu'en œ qui vuncerue l'exercice de celle police. Aller au delà, c'est 
s'exposer i• faire naitre de•:; doutes au sujet des aurihutious générales de la 
police judiciaire. 

Lorsque le hourgnwslre el l'échevin 11e remplissent pas des fonctions 
d'officier de police judiciaire, lorsque leurs actes relèvent de leurs fonctions 
administrntives, il 1111. peut y avoir aucune u concurrence » entre eux et les 
olliciers judiciaires, ceux-ci n'ayant de compétence qu'en matière de police 
judiciaire el ;'1 l'exrlusion tie tonte nurihutiou dP polier, administrative. 

Quant aux ngrnh judiciaires, cr snnt simplement des agt!IIIS d'information 
et de renseignements qui, :-a11f Ic cas d,~ Oa~ra111 délit, - Code d'instruction 
criminelle, ·l OH, •-- agi:-st•11t sous le contróle cl la direction de leurs chefs. 
Leurs at11·ili11Lio11s résultent de l'article ,t ,1, d11 second paragraphe de 
l'article 12 el du pre111iPr parairnphc dl\ l'article 13. 

Il importe tie fixer la portée exacte des mols <1 concurrence et même 
prévention ». 

Le ~linblre dt~ la Justice, auteur d11 projet repris par ~1. Jlacnhaut, 
détermina lui-même, dans une réponse il la section centrale de l'époque, cc 
qu'il faut entendre par ces mots <1 concurrence et nième prévention». 

<1 Dans la pensée du (;ouYer11Pmc11t: disait-il, le projet ne confère pas 
aux nouveaux officier» dP l.1 police judiciaire le droit de dessaisir la police 
locale d'une infunuatiou d1\jà commencée par celle-ci. (.,(' texte tic l'article 8, 
parag-raphe final, 11';1 1111llcmr.1!1 een 1: portée, ,> 

Les termr-s 11 concnrrenre el prévention 1> rw peuvent avoir ici d'autre 
~ignificatio11 que c:<'11<: qui h-ur est r1~cm11111P dans l'article I t du Code d'in­ 
sl ructio111~ri111inellr,da11::- I'artic!c li) Je la lui du 2~ juillet ·ll\~H sur la police 
des chemins de for: ainsi qui• clans les articles 33 cl tiO du IIOUVl'èHl Code de 
procédure pé11al,: voté par les Chambres. A propos dudit article 3:-J qui con­ 
sarr«, a11 profil dP:- commissaires de polic« un droit de concurrence el de 
préveutinn :-UI' les gar·des champêtres cl forpslit•r.-;, pour la recherche des 
iufrnetions ruralr-, <'I Iorustièros, I,~ rnpport présc111,·~ par ,1. Thnnissen, au 
110111 de la Commission parlumentaire. s··Pxpl'imail comme il suit : 1c En se 
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servant du mol « prévention l), hi projet conserve à ce terme la significa­ 
tion que lui donnent la doctriue C'I la jurisprudence. Lorsque le commissaire 
de police a le premier commencé la recherche d'une infraction rurale ou 
forestière, il a le droit de cominuer 1., procédure, quand même un garde 
champêtre 011 forestier se présente pour constater lui-même celle coutraven­ 
tiou. )lais si Ic garde, de son côté, a agi avant l'arrivée du commissaire, en 
d'autres termes, s'il n'a pas été c, prévenu», il reste légalemeut saisi et peut 
continuer les u opérations » (1 ). 

» Le même sens traditionnel doit être attaché au texte de l'article 8 du 
projt'l actuel. Que son intervention ail été spontanée ou provoquée, Ic fonc­ 
tionnaire communal ou gouvernemental, le premier saisi, pourra continuer 
l'information. Si des officiers des deux polices venaient à St! présenter eu 
même Lemps, la préférence appartiendrait aux officiers de la polire judi­ 
ciaire nouvelle. Cette préférence dérive naturellement de. la spécialité de 
leur mission. . 

,, Ce serail <l'ailleurs apprécier erronément le caractère des nouveaux 
officiers de police que tic les considérer comme des fonctionnaires d'un ordre 
inférieur. L'esprit du projet est, au contraire, de leur attribuer, dans la 
hiérarchie des olliciers de police judiciaire, un rang élevé. Celle pensée se 
traduit dans l'article 10, aux termes duquel ils ont le droit de requérir, 
dans l'exercice de leurs fonctions, l'assistance de la force publique ei celle 
des officiers de la police judiciaire autres que les juges de paix et leurs sup - 
pléants, les procureurs du Hoi et leurs substituts el les juges d'instruction. 
A mon avis, leur situation doit être telle qu'elle puisse ètre ambitionnée par 
l'élite des ofllciers de la police communale. La perspective ouverte serail 
pour eux u11 stimulant en mémo temps qu'elle assurerait un meilleur recru­ 
tement au nouveau cadre. » 

Ces explications, fixant le sens des mots "concurrrnce » el <r prévention » 
conformément à la signification qu'attachent à ces mots les criminalistes, 
ne pourra laisser de doute sur la portée du texte auquel voire Commission 
s'est ralliée. 

AIIT. !-). 

La nouvelle rédaction du paragraphe_ 2 tie l'article n a un double bul : 
,f ° Celui <le mettre le texte de cel article en harmonie avec les disposi­ 

tions de l'article 111- sur Ir• police des étrangers; 
1° CPl11i de simplifier les formalités pour le cas où les officiers el les 

agents judiciaires !;Ont appelés à exercer leurs fonctious dans u11 ressort de 
cour d'appel autre que celui de leur résidcuce. 

S'il est incontestahlemeut utile. que, dans certaines éventualités, les agents 

-----·-···------------·- .. --------·- 

(1) /)ncu111p11Ls norlrmcntaircs. antll'.i'. 1879-1880, p. ~-H0-311, el les autorités citées 
au rapport de ;\I, Thonissen. 
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nouveaux puissent poursuivre, en dehors du ressort de leur compétence 
ordinaire, [es iuv(•stigatiom; qu'ils sont appelé- ù foire, il importe que leur 
nctiou ne soit pas subordonnée :'1 l'accomplissement de formalités compliquées 
ou entravée par celles-ci. 

L'avis que le procnrcur ~ü11éral, <lont l'agent relève, donnera il son col­ 
lègue, quant il !a nature cl ù la portée du mandat conféré, suffira pour 
assurer le respect de ln hiérarchie ; lii proc11re11r général <111i aura reçu 
l'avis préviendra immédiatement les autorités judiciaires sous ~es ordres 
de la présence de l'c1w•nt dans son ressort et de la mission dont il est 
investi. 

Il a été demandé sous quelle direction seraient placés les agents momen­ 
tanément détachés dans un autre arrondissement ou un autre ressort de 
cour d'appel. 

Il semble que Ic, ngrnls ainsi dél('gués ne pourront agir que sous la 
direction du ru·ocurN11· du Hoi de l'arronrlissemnnt judiciaire où ils se 
trouvent, puisque dau- cel arrondissement ce magi~lrat est chef de service 
et que tous· les officiers auxiliaires de la police judiciaire y sont placés sons 
ses ordres immédiats. · 

Ain. 10. 

L'article 10 de la proposition de la Commission spéciale a 1111e portée géné­ 
rale; il est utile de Ic signaler. 

li consacre, au profit des procureurs du Roi, Je leurs substituts et ,des 
juges d'insuucriou, 1111 droit qu'ils exercent eu fait, mais qu'en dehors du 
cas de Ilagrant délit (artirles 52 et l'H) du Cod<' d'instruction criminelle) nul 
texte de loi ne leur attribue expressément. 

Voire Commission a reconnu l'utilité de cette disposition. 
Elle estime aussi qu'il doit être permis aux procureurs d11 Roi et ù leurs 

substituts, ainsi qu'aux jugt'~ d'instruction> d,, d,~lóg11er les officiers judi­ 
ciaires au mème titre que lt>s commissoires df\ police et les autres otliciers de 
la police judiciaire, aux fins d'accomplir tous les actes de la police judiciairn 
non i11tcrdits péir la loi. C'<>st ainsi notamment que les officiers judiciaires, 
mais 11011 les agent~, pourront, comme h•s commissaires de police et les 
hourgmestrcs, ètre désignés aux fins de pratiquer <Ifs perquisitions cl des 
saisies concernant les affaires pour lesquelles mandat spécial leur aura été 
donné. 

Aucun doute n'existera sui· ce point. 

AnT. 11. 

Voire Commission propose de compléter l'article ·10 portant disposition 
tranchant la question de savoir si les officiers et agents judiciaires auront 
ou nou qualité pour exécuter les mandats d'amener et d'arrêt et les ordon­ 
nances de capture •. 
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En présence dr l'arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 189;) U), 
qul rangt• l'exérutinn tl(•s mandats de capture parmi l.,!s actes que Ic commis­ 
saire de police a lt• droit d'aeromplir, 110n en sa qualité d'olllci-r de police 
judiciaire, mais comme ll/!Clll tie la force publique, on serail .foudé .à se: 
demander si les ofllciers ('l n~rnts judieiaires a_11rai1•11t, en celte q1wlitê, le 
droit d'exécuter les mandats dont il s'~giL ainsi que Jes mandats ·<famener· 
ou d'arrêt. 

Votre Commission estime que, dans des cas spéciaux dont Ie procnr~ur 
génél'al sera juge, les procureurs du Hoi doivent pouvoir confier pareille: 
mission â des agents déterminés. De là l'article 1.1 du projet. 

ART. ,12 el 14. 

. ' . 
Ces deux articles ont été admis sans observations, sauf des modifications. 

. ' 
df' forme qui se justifient sans explication. · 

. ART. 1.3. 

La disposition qui impose aux officiers de la police locale· l'obligation 
de fournir aux a~rnts institués ptlr Ic projet l'accès de leurs bureauxet 
la communication di• tous l't'llSl'ig11cme111!', ou documents recueillis par eux, 
dans l'exercice de leurs fonctions de police administrative, a paru à la Com­ 
mission spéciale trop excessive dans ses termes el dans-son esprit. 

Sans doute, il est désirable que pour Ia recherche des infractions el la 
poursuite des délinquants, la police locale et les officiers et agents judiciaires 
agissent concurremment, se prêtent un mutuel appui; dans la généralité des; 
cas, il en sera certainement ainsi. . . 

La police locale possède de multiples renseignements dont la connaissance 
est nécessaire ou utile ;) la découverte des malfaiteurs et que les officiers 
judiciaires n'auront pas : les autorités communales doivent être tenues de 
les leur communiquer rapidement. 

Les registres de la population, les listes d'inscription des voyageurs et 
des étrangers, les registres des condamnations sont autant _de documents 
que les officiers et les agents judiciaires ont besoin de consulter, souvent 
sans délai. Quelles raisons la polie" locale aurait-elle, en général, de leu~ 
refuser ('l'l!C corumuuiration p Il \ a d'a11ta111 moins lieu de craindre des con .•. 

~ • • J ' 

flits que h· but <·om1111111 :'1 poursui. re par les officiers de la .poliee adminis- 
trative et par les officiers judiciaires amènera nécessairement entre eux des 
rapports directs et personnels, dont Ia courtoisie et la correction engendreront 
une mutuelle couûance. 

(1) Pasicrisie, année 1896, 1, 40. 
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~fois ;f es abus sont à pré, oir. Sous 1n·,•1,•xtP cl,• poursuivre l':;uh~ur pré­ 
sumé ,rmw infrartiun tfll(•l,·01111111•, des uflirier~ 011 aµ(•1t1s j111lin.lÎ1 es pour­ 
raient p1·(•lf'mlr1• au tlroil de con-uher, 1l'cmport,·1· 111ê11w tous documents 
adruinlstratifs quelconques possédés par la police communale; le texte de la 
proposition n'y mettrait nul oh-rarle. 

VotrP Commission l'a modifié en limitant les droits· des nouveaux agents, 
en définlssant plus neuement leurs pouvoirs. 

S'agit-il d'un erim •• flagrant, d'un dèlit qui vient de se comm-ure, il 
importe <pie l'action des ofliciers judiciaires soit immédiate; •·11 re <,1s, l'accès 
des bureaux de police locale sera <le droit, ils pourront y prendre connais­ 
sance, sans déplacement, de tous les registres et documents que la police 
locale détient. 

En dehors du cas de flagrant délit, la nécessité d'une aussi urgente 
action ne SP. présente pas. Saus doute, la police locale devra toujours fournir 
aux agents judiciaires Ioules facilités pour l'accomplissemeut de leur mission; 
il ne lui appartiendrait pas de leur refuser tous renseignements dont ils· 
auraient besoin. l\lais l'accès de droit dans les bureaux, la communication, 
prise d'autorité, de tous les registres et documents ne se justifient pas, dans 
cette éventualité, par la nécessité d'une instruction urgente, immédiate. 
Pourquoi, dès lors, empiéter sur les prérogatives des autorités locales? 

Se présenterait-il une circonstance où se rencontreraient à la fois et les 
résistances de la police locale et l'urgence d'une articn immédiate, le projet 
de la Commission spéciale permet encore nu procureur du Hoi, comme au 
juge d'instruction, de vaincre sans délai l'inertie de l'autorité communale. 

Un mandat donné par ces magistrats, même par voie télégraphique, suf­ 
fira à munir les officiers judiciaires des pouvoirs que Ic projet leur donne 
en cas de flagrant délit, et ainsi se trouveront conciliés l'intérêt supérieur 
de la justice et le respect des prérogatives des autorités locales. 

Le texte du projet de Ia Commission spéciale mentionne aussi à qui les 
officiers el agents judiciaires sont tenus de s'adresser pour obtenir les rensei­ 
gnements qui leur seront nécessaires. C'est naturellement au dlt'f de la police 
locale ou au fonctionnaire délégué par ce dernier pour des services déter­ 
minés que Jes demandes devront être adressées, soit verbalement, soit par 
écrit. 

Jnutile d'ajouter que ce texte prévoit les seuls cas où des difficultés 
auraient surgi. En thèse générale, les rapports entre Ifs fonctionnaires des 
deux ordres seront de lelie nature, il fuut l'espérer, que l'accès des bureaux 
et la communication de registres seront pour les uns comme pour les autres 
de tous les jours el de tous les moments. 

* 
* * 

Tels.sont;' Me!-sieur~, les principaux arguments qui nous paraissent com­ 
mander d'amender la propositiou dans les limites prudentes et mûrement 
délibéréesjoù nous l'avons fait. 
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li est incontestable que le vote de cette proposition sera accueilli avec 
grande faveur dans le pays. L'application de la loi nouvelle marquera, on 
n'en peul douter, un recul sérieux de l'impunité el elle sera, par le rait, 
pour les citoyens honnêtes un gage de sécurité toujours plus grande. 

Nous avons admis à l'unanimité la proposition amendée el nous jugeons 
faire œuvre utile au pays en vous recommandant un très prompt examen, 
suivi d'un rote affirmatif. 
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Projet de loi instituant des commis­ 
salres, des commissaires adjoints 
et des agents de police judiciaire. 

ALB'ERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous .\VONS A1mkrÉ ET AllRÊTO~s 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives le projet <le 
loi dont la teneur suit : · 

AnTICLE PnE~1mn. 

Le Roi peul instituer, dans chaque 
ressort de Cour d'appel, des officiers et 
des agents judiciaires dont il fixe le 
nombre selon les besoins du service et 
qui sont placés sous I'autoritó et la 
surveillance du procureur g-énéral, et 
sous la direction <ln procureur du Roi 
de l'arrondissement où leur résidence 
est établie. 

AnT. 2. 

Les officiers judiciaires sont nommés 
cl révoqués par Ic Hoi. 

Les agents judiciaires sont nommés 
et révoqués par le Ministre de la Justice. 

Wetsvoorstel tot instelling van het 
ambt van commissaris, adjunct­ 
commissaris en agent· van rech­ 
terlijke politie. 

ALB}~RT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister-van 
Justitie, 

'NIJ IIERHEN BESLOTE:\" RN \V IJ BESLUITE:."i : 

Onze Minister van Justitie is belast 
met. in Onzen naam, aan de \Vetge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De Koning kan, binnen het gebied 
van elk Hof van beroep, rechterlijke 
officieren en rechterlijke agenten instel­ 
len; hij bepaalt het getal hunner_ naar 
gc1ang van de vereischten van den 
dienst: zij slaan onder hel grzag en het 
toezicht Yan den procureur-generaal en 
onder het bestuur van den procureur 
des Konings Yan het arrondissement 
waarin hun verblijf is gevestigd .. 

AnT. 2. 

De rechterlijke officieren worden 
benoemd en afgezet door den Koning. 

De rechterlijke agenten worden be­ 
noemd en af gezet · door den Minister 
van J ustitie. 
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AnT. 3. 

La résidence des officiers et des 
agents judiciaires est fixée _pat Ic 
Miriislre de la Justice. 

Toutefois le procureur général peut 
les détacher momentanément <lans les 
localités de son ressort où il jugerait 
leur concours . utile au service de la 
police· judiciaire. 

ART. 4. 

Avant leur entrée en fonctions, les 
offlciersjudiciaires prêtent serment entre 
les mains du procureur général. 

Les agentsjudiciaires prêtent serment 
entre les mains du procureur du Hoi 
auquel ils sont subordonnés. 

Aur. 5. 

Les traitements des officiers cl des 
agents judiciaires ainsi que leurs menues 
dépenses sont à la charge de l'.Étal. 

AnT. 6. 

L'uniforme el les insignes des offi­ 
ciers et des agents judiciaires, les peines 
disciplinaires dont ils peuvent être l'ob­ 
jet, leurs frais de route et de séjour sont 
réglés par le Roi. 

ÀRT. Î. 

Les officiers judiciaires ont leurs bu­ 
reaux dans les locaux du palais de jus­ 
tice, lorsqu'ils résident dans les chefs­ 
lieux d'arroudisscment judiciaire. 

Dans les autres cas, ils ont leurs 
bureaux dans la maison communale. 

ART. 3. 

De Minister van Justitie bepaalt waar 
<le rechterlijke officieren en <le rechter­ 
lijke agenten hun verblijf moeten 
hebben. 

Echter kan de procureur-generaal ze 
tijdelijk afzenden naar de plaatsen van 
zijn gehic,1, waar hij hunne mcdehulp 
nuttig mocht achten voor den dienst 
der rechterlijke politie. 

ART. 4. 

Alvorens in dienst le treden leggen 
de rechterlijke officieren den eed af in 
handen van den procureur-generaal. 

De rechterlijàe agenten leggen den 
eed 3.f in handen van den procureur des 
I< onings wiens ondergeschikten ze 
zijn. 

Ain. i.J. 

De jaarwedden, alsmede de geringe 
uitgaven van de rechterlijke officieren 
en van de rechterlijke agcnlen komen 
Len laste van den Staal. 

Awr. H. 

Dcamhtskleeding en de rangteckcncn <- < 

der rechterlijke officieren en rechter- 
Iijke agenten, de tuchtstrallcn die hun 
kunnen opgelegd worden, hunne reis­ 
en ver hl ij lkosten worden door den 
Koning geregeld. 

At1T. i. 

De rechterlijke officieren hebben 
hunne kantoren in de ~ebouwen van '-' hel justitiepaleis, wanneer zij verblijven 
in de hoofdplaats van een rechterlijk 
arrondissement. 
ln de ovrrigc gevallen hebben zij 

hunne kantoren in hel gemeentehuis. 
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La fourniture el l'entretien de ces 
bureaux sont :i la charge, dans Je pre­ 
mier cas, de la province: dans le second 
cas, de la commune. · 

AnT. 8 .. 

Les officiers judiciaires ont qualité 
d'olllcicr <le police judiciaire auxi­ 
Haire du procureur du Hoi. 

Ils ont les pouvoirs et les attributions 
que les lois reconnaissent aux commis­ 
saires de police en qualité d'officiers de 
police judiciaire auxiliaires du procureur 
du Roi. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, 
les officiers judiciaires ont concurrence 
et même prèventiou à l'égard fles com­ 
missaires cl commissaires adjoints de la 
police communale, ainsi que des bourg­ 
mestres et échevins. 

ART. 9. 

Deze kantoren moeten, in het eerste 
geval, door de provincie worden· gcle­ 
verd en .onderhouden, en, in het tweede 
geval, door de gemeente. 

ART. 8. 

De rechterlijke officieren hebben de 
hoedanigheid van ambtenaar der rech­ 
terlijke politie en staan den procureur 
des Konings ter zijde. 

Zij hebben de macht en de bevoegd­ 
heden, door d~ wetten toegekend aan de 
politiekommissarissen, waar dezen, als 
ambtenaren der rechterlijke politie, den 
p1·ocmeur des Konings Ler zijde ~taan: 

In de uitoefening van hun ambt. heb­ 
ben de rechterlijke officieren gelijk ge-: 
zag met <le commissarissen en de ad_~ 
junct-commissarissen der gemeent~lijk~ 
politie alsmede met de burgmeesters en 
schepenen en hebben zij zelfs recht van 
voorrang op hen. 

ART. 9. 

Les officiers et agenls judiciaires · De rechterlijke officieren en de rech­ 
exercent leurs fonctions dans tout le res- • tcrlijhe agenten oefenen hun ambt uit 
sort de la Cour d'appel. 'binnen gansch het gèhied van het !lof 

_ van· beroep. 
Ils peuvent, en matière de police des ln zake van vreemdelingenpolitie of 

étrangers 011 en vertu d'un mandat krachtens uitdrukkelijke opdracht van 
exprès du procureur général, sous la den procureur-generaal, onder wiens 
surveillance duquel ils sont placés, :toezicht zij staan, mogen zij hun amht 
exercer fours fonctions dans Ic ressort uitoefenen binnen het gebied van een 
d'une autre Cour d'appel. ander Hof van beroep. . 

En cc dernier cas, Ic procureur gé- ln dit laatste geval onderricht de pro- 
néral qui a délivré Ie mandat en avise cureur-generaal, die de opdracht heeft 
immédiatemeut Ic procureur général du '3egeven, daarvan onmiddellijk den pro­ 
ressort ou les officiers et agents jndi- cnreur-gcneranl van het gebied waar de 
ciaires sont appelés à agir. rechterlijke officieren en de rechterlijke 

agenten zijn geroepen om op te treden. 

AnT. f O. Ànr. -10. 

Les procureUl'S du Roi, lems substi-1 De procureurs des Konings, hunne: 
tuts cl les juges d'instruction onl Ic 'substituten en de rechters van instructie. 
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droit tie re<111c1·1r l'assistance de tous 
les officiers de police judieiaree et de les 
déléguer pour accomplir, sauf les 
restrictions établies par la loi, tous les 
actes de police judiciaire. 

Ce droit de réquisition et de déléga­ 
tion n'existe à l'égard des officiers judi­ 
claires institués par la présente loi que 
s'ils résident dans l'arrondissement Ju 
magistrat requérant ou s'ils y sont déta­ 
chés par le procureur général, confor­ 
mément à l'article 3, § 2. 

Les officiers requis on délégués sont 
tenus d'obtempérer aux réquisitions et 
délégations, et de prêter, s'il )'·a lieu, 
pour leur exécution, le concours des 
fonctionnaires ou agents sous leurs 
ordres. 

AR1'. H. 

Les officiers. et agents judiciaires 
peuvent ètre chargés par le procureur du 
Roi de l'exécution des mandats d'ame­ 
ner et d'arrêt et des ordonnances de 
capture. 

ART. -12. 

Les officiers judiciaires ont le droit 
de requérir, dans l'exercice de leurs 
fonctions, l'assistance de la force pu­ 
blique et celle des officiers de police 
judiciaire autres que les juges de paix 
et leurs suppléants, les procureurs du 
Roi, leurs substituts et les juges d'in­ 
struction. 

Les fonctionnaires ou agents requis 
sont tenus d'obéir à ces réquisitions et 
d'assurer, s'il y lieu, pour leur exécu­ 
tion. le concours des fonctionnaires ou 
agents sous leurs ordres. 

hebben het recht den bijstand in te roe­ 
pen van al d,· ambtenaren van rechter­ 
lijke politie en ze al te vaardigen tot ver­ 
rnlling van al de akten der rechterlijke 
politie, behoudens de beperkingen door 
de wet gesteld. 

Dit recht van opeisching en opdracht 
beslaat ten opzichte Yan de volgens deze 
wet ingestelde rechterlijke officieren en­ 
kel \'001' zooveel zij verblijven binnen het 
arrondissement van den opeischenden 
magistraat of er zijn afgezonden door 
den procureur-generaal, overeenkomstig 
artikel 3, 2•1e lid. 

De opgeëischte of afgevaardigde offi­ 
cieren zijn gehouden te gehoorzamen 
aan de vorderingen en opdrachten en, 
zoo er grond voor is, tot uitvoering 
daarvan te verstrekken de medelrnlp Yan 
de ambtenaren of agenten die onder 
hunne hevelen staan. 

AnT. 11. 

De rechterlijke officieren en de rech­ 
terlijke agenten kunnen door den pro­ 
cureur des Konings worden belast met 
de uitvoering van <le mandaten tot 
medcbrenging en aanhouding alsmede 
met de hevelen tot gevangenneming. 

ART. ·12. 

De rechterlijke officieren hebben, in 
de uitoefening van hun ambt, het recht 
rien bijstand op te eischen van de open­ 
bare macht en die der ambtenaren van 
de rechterlijke politie, andere. dan de 
vrederechters en hunne, plaatsvervan­ 
gers, de procureurs des Konings, hunne 
substituten en de rechters van instructie. 

De opgceischte am hteuaren of agen­ 
ten zijn gehouden aan deze vorderingen 
te gehoorzamen en, zon cr grond voor 
i~. tol uitvoering daarvan de medehulp 
te verzekeren van de ambtenaren of 
ngenten ,lie onder hunne bevelen staan. 
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ART. i3. 

Les chefs des administrations locales 
ou leurs délégués sont tenus de fournir 
aux officiers et agents judiciaires, ver­ 
balement ou par écrit, si ceux-ci le 
requièrent, tous les renseignements 
nécessaires à l'accomplissement de leur 
mission. 

Les officiers judiciaires munis d'un 
mandat exprès du procureur du Roi ou 
du juge d'instruction ont, pour l'exécu­ 
tion de ce mandat, accès <lans les 
bureaux de l'administration commu­ 
nale et faculté <le consulter, sans dépla­ 
cement, tous les registres et documents 
que possède la police administrative 
locale. 

Le même droit leur est reconnu en 
cas de crime ou de délit flagrant. 

ART. U,. 

Les officiers judiciaires sont tenus 
d'obéir aux réquisitions qui leur sont 
adressées par le Ministre de la Justice, 
en matière de police des étrangers. 

Donné à Ciergnon, le 10 novem­ 
bre 1912. 

ART. Ut 

De hoofden van de plaatselijke bestu­ 
ren of hunne gelastigden zijn gehouden 
aan de rechterlijke officieren en rechter­ 
lijke agenten, indien deze het vorderen, 
mondeling of schriftelijk alle inlichtin­ 
gen te leveren tot uivoering hunner 
zending. 

De rechterlijke oflleieren, bekleed 
met eene bepaalde opdracht van den 
procureur des Konings of van den 
rechter van instructie, hebben, tot uit­ 
voering fan deze opdracht. toegang tot 
de kantoren van het gemeentebestuur, 
alsmede het recht, zonder ze te mogen 
verplaatsen, alle registers en stukken, 
die in 't bezit van de plaatselijke be­ 
stuurspolitie zijn, te raadplegen. 

Hetzelfde recht hoort hun toe ingeval 
van misdaad of van wanbedrijf op heeter 
'daad. 

ART. t4. 

De rechterlijke officieren zijn ver­ 
plicht te gehoorzamen aan de vorde­ 
ringen tot hen gericht door den Minister 
van Justitie in zake van vreemdelingen­ 
politie. 

Gegeven te Ciergnon, den toa No­ 
vember i9t2. 

ALBERT. 

PJ.R LE Roi : 

Le Ministre de lu Justice, 
VAN 's KONINGS WBGE : 

De Minister van Justitie, 

H. CARTON DE WIART. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEHGADEIHNG VAN 12 NovEftlBER 19'12. 

Wetsvoorstel tot instelling van het ambt van commissaris, adjunct­ 
commissaris en agent van rechterlijke politie. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

De .Regeering heeft, ter zitting van 18 November 1896 van de Kamer 
der Volksvertegenwoordigers, een ontwerp van wet nedergelegd tol instel­ 
ling van het ambt van commissaris, adjunct-commissaris en agent van 
rechterlijke politie. De MiddPnafdceling, na hel ontwerp op enkele punten 
gewijzigd le hehhen, had het met algemeene stemmen ter aanueming voor­ 
gedr·agen, toen het met verval werd getroffen door de parlementsontbinding 
van 7 Mei 1900. 

Op 2·1 December 1907 door den achtbaren heer Maenhaul opnieuw 
voorgesteld, werd het naar eene bijzondere commissie verzonden die hel 
op hare beurt mits enkele wijzigingen eenstemmig aannam en het hij de 
Kamer voor een spoedig onderzoek aanbevool. Door de jongste ontbinding 
verviel het wederom. 

Het ontwerp: dal dé Regeeriug de eer heeft aan de Wetgevende Kamers 
Ier overweging aan le bieden, is woordelijk ontleend aan het ontwerp dat 
in -1908 door de Bijzondere Commissie aangenomen werd. ln het verslag 
namens deze Commissie op 29 Juli 1908 uitgPbrar·ht door den achtbaren 
heer Je Broqueville eu bij dit ontwerp gcvoeg1l, wordt dezes opvatting 
uitceugrzcl : de llegecring verwijst er naar. Sedert lang doet zich de 
beoefle gevoelen aan eene beter ingerichte, van de bestuurlijke politie onaf­ 
hankelijke rechterlijke politie, rechtstreeks staande onder hel gezag van hel 
parket. Reeds in f 882 werd die instelling door den heer Buis, burgemeester 

H 
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van Brussel aangeprezen; zonder moeite kon hij aantoonen dat, mits enkele 
waarborgen, geen gevaar daaruit voortvloeien kon voor de zelfstandigheid 
der gemeenten. 

Dat de hervormingen, die door dit ontwerp in de rechterlijke politie inge­ 
voerd worden, dringend zijn, werd nog onlangs door den achtbaren heer 
Wiener in den Senaat betoond tijdens de bespreking van de Begrooting 
van het Departement van Justitie voor 1 ~H 2 .. 

De Hegeering meent dat zij aan haren plicht zou te kort komen, indien 
zij niet, evenals de Commissie van 1 908, bij de Kamer aandrong op een 
spoedig onderzoek van het ontwerp, dat zij de eer heeft haar ter overweging 
aan te bieden. 

De JJJinister van Justitie, 
H. CARTON DE WIART. 
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BIJLAG]~ 

VERGADERING VAN '.29 Juu 1908. 

Wetsvoorstel tot instelling van het ambt van commissaris, adjunct-commissaris 
en agent van rechterlijke politie (1). 

VERSLAG 
NAMENS OE COMMISSIE (!l) UITGEBRACHT DOOR OEN HEER DE BlWQUJt:VILLE. 

~lrJNE lh:EHEN, 

Het. u voorgelegde wetsvoorstel reikt voorzeker verder dan zijn veeleer 
bescheiden titel laat onderstellen. Poogt men eenmaal de wetten en bepa­ 
lingen op de inrichting van de rechterlijke politie in een wetboek te verza­ 
melen, dan zal daarin ongetwijfeld het aanhangige voorstel eene beduidende 
plaats innemen, wijl het bestemd is om eene aanzienlijke rol te vervullen 
bij de beteugeling der misdaden. 

Behalve de godsdienstige of zedelijke teugels, wier waarde door niet één 
onpartijdig criminalist wordt betwist, is de zekerheid van beteugeling de 
krachtigste hinderpaal voor hen die zich voelen ·getrokken tot misdaad, 
wanbedrijf of overtreding. 

Eenieders groole voorzorg, zoowel vóór als na hel misdrijf, is le ontkomen 
aan de bestraffing uit naam der maatschappij. 

ln her algemeen belang, moet het gerecht dus beschikken over zulke mid­ 
delen, dat dt• hoop van straffeloos le blijven wordt verijdeld door de zedelijke 
zeke heid van bestraffing, 

Deze zekerheid bestaat, ongelukkig, thans op verre na niet. 

(1) Wetsvoorstel, n' 81 (zittingsjaar 1907-!908). 
(:1) De Commissie, voorgezeten door den heer Cooroman, bestond uit de heeren 

Oc Becker Herny, de Hroqueville, üc Pornhière, Pitsaer en Raemdonck. 
2 
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Sommige misdaden, bedroevend eu opzienbarend, omdat zij uit haren 
aard schandelijk en verfoeielijk waren, ,lrageu er toe hij om 011~er de 
mcui~h• le doen ~cloo\·e11 dal dit• zekerheid iuderrlaad niet bestaat, 

De opt•ohare n1eening werd sterk ontroerd door die laffe aamlagen, welke 
ong,•slrafl bleven. 

Sommigen achten deze uiting van de volksmeening ovenlreven, schier 
ziekelijk ; doch zij strekt lot eer aan den gemoedsloe:-;tand en de zedelijkheid 
van 011s mlk, en lwl Parlement zou 011gl'lijk hebben ze te miskennen en 
niet le bewijzen door daden dat het vast besloten is geenc misdaad onge­ 
straft te laten. 

Ontkomen de daders van dergelijke misdaden aan het gerecht, dan wijt 
de volksstem hel g(•reNlelijk aan de plaatselijke politie; deze wordt dan 
beschuldigd vau ~d,rt>k aan ijver, ln-drevcnhcid, ja zelfs van ontoereikend­ 
heid. In den jnn:;~lt~n li.id wngeu zulke vennoedeus en IH':-ch11ldigi11gcn inzon­ 
derherd op de Bru-selsche politie, Toch j., tlat volstrekt onverdiend. 

De poli lie der hoofcbl:ul schijnt goecl ingericht le zijn; zij lelt mannen van 
W(.1ZC11lijke waarde, met ouhctwisthareu ijver bezield ; doorgaans zijn zij 
uitmuntend gelt!id; doch, uit hoofde van de wet zPIVt>, kleeft er eene erf vlek 
op hunne werking : zi,j behooreu immers, evenals alle Belgische politie­ 
inrichtingen, lol een plaatselijk lichaam, wiens werkkring niet verder strekt 
dan het beperkt gebied der gemeente en enkel kan uitgebreid worden 
na inachtneming van formaliteiten waaraan de overtreders niet zelden 
hunne ontsnapping hebben le danken. 

Ouhetwistbaur moet de kunst om misdaden Pil misdadigers op le sporen 
en te ontdekken gelijh11 tred houden met den Yoot·uirgnng der kunst 
om Le veinzen of Ic 0111komc11; zij moel zelfs trachten deze lantste te 
overtreffen door hare inrichting, hare middelen, evenals door de· bedreven­ 
heid harer dienaren. 

ln de toelichting vau dil verslag zullen wij de gelegenheid vinden om op 
al deze punten terug le komen. 

De achtbare heer .\larnhaut, getrolfon hij hel zien dat zoovele misdrijven 
straffeloos blijven, komt een wensch le gcmoet van de openbare meening, 
waar hij tracht de betengeling zoo doeltreffend mogelijk l() makeu ; daar­ 
mede verdient hij gelukwensching. 

Uwe Commissie juicht dus zijn voorstel toe en tracht het uit alle macht 
te steunen. 

De achtbare heer .\Jaeuhaul herinnert zulks i11 de toelichting van zijn 
voorstel: hij maakte ~ehrnik van zijn recht tot voordracht om een ontwerp 
van wet, dut den t 811 Novemh!'r 1896 werd overgel,,~d door den nehtbaren 
heer Bcgerem: toenmalig )Ji11istcr van Justitie, over le nemen en in le dienen. 

Te dien lijdP werd hel ontwerp der Hcgecri11g, mits menigvuldige opmer­ 
kingen door de aldcelingeu der Kamer goedgekeurd door rH stemmen; 6 
leden stemden tcgèu e11 l lid onthield zich. 

Eene middeuafdeeliug wor.l aangesteld onder voorziuerschap van den 
acht haren heer BePrnaerl; d1-1arva11 maakten denl uit : de hoeren de Trooz, 
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Fri-, Vnn f.auw<'ulwr~h, Rat>p~at•l, Ronse en Ligy. liet ontwerp werd er 
hn•t•,ho,.rig e11 uauwkvurig onderzocht. 

T"11 slouo wenl door de Jlitl,lcnafdecling, uitgaande van de opvaumg en 
di- groolP lijnen d1•s oniwerps, ePO tekst opuemaakt, die, zonder nieuwig­ 
heden of gro11di~1' vernuderingrn in le voeren, menige wijziging bracht in 
het 0111\\ï'rp dt•r Reg1•('rÎ11g. 

De :whi h:1r1• ·1we1~ Li::y billijkte die wi,izigingen in een verslag, door­ 
tfro11g"u , nu dc•n luhh-rziendeu en pracrischeu geest des schrijvers ; den 
2:)11 J uni 18U ï werd dit verslag neerg,•lt•gd op het bureel der Kamer. 

Dat is de korte geschiedenis der zaak, tol den dag waarop aan uwe 
Bijzondere Commissie werd opged ragrn het onderzoek van het voorstel dat 
de ad111J,11·e heer .\J,wuhaut, L1•r zillmg van 2·1 December 1907, heeft roege­ 
licht. 

Reeds hij hare eerste vergadering betuigde uwe Commissie hare voor­ 
keur voor den tekst die vrot>ge1· werd opgemaakt door de ~lidd(mafdeelîng. 
De uchtlmre heer ~lat'11hant wilde zich wel aansluiten bij deze zienswijze. 

Ilwe Cummissie, die algenwenc instemming en sportlig doorwerken ver­ 
lan1,?d1•, kwam in aaurukiug mrt den achtbaren ~lini:-ler van Justitie. 

Deze nam den nieuwen tekst aan, als minnelijke schikking, maar behield 
zich voor, daarin wijzigingen te brengen van ondergeschikt belang, waar­ 
mede uwe Commissie ruimschoots rekening hield. 

Alvorens hel voorstel, waarover de Regeering, de achtbare heer ,taenhaut 
en uwe Commissie het eens werden, uiteen te zeilen en le billijken, is eene 
lange uitweiding noodig. 

Naar aanleiding van dit voorstel, in '1897, door de afdeelingen der 
Kamer <•n wordt thans door uwe Comm.ssie op~rworprn de vraa~ of het 
niet raadzaam ware, ten minste in hN landelijk gedeelte van het Bijk, aan 
de leden van het aan te stellen personeel het ambt van openbaar ministerie 
bij de kantonnale rerhibanken op le dragen. 

Dit denkbeeld werd reeds in zekere mate opgevat door eene buiten het 
Parlement aangestelde commissie - zie Stukken der Kamer, zitlinggjaar 
1818-1879, Bijlageu, bladzijden l,6 e11 ä7. Volgens die commissie, dienden 
er overal k.mtounule politie-commissarissen le worden aangesteld om er den 
,lienst .h-r 1·rd11crlijke politie IP verzekeren Aldus kwam men heel dicht hij 
het d1·1ildweld 0111 hun het 01w11haa1· ministerie op te dragen. 

111 meest alle landelijke w·mec•ntcn, kantonshoufdplaatsen, vervult d11. 
politie-corumissaris het ambt van officier van het openbaar ministerie, krach­ 
Le11s ontvange11 opdracht. 

Dit stelsel levert drie hoofdbezwaren op : 
1 ° Ilet verzwak l den dienst van <Je administratieve of preventieve 

polit ie ; 
2° lkl IPgi ééne enkele ~r.mcenle den last op vau eonen dienst, aan 

verscheidene gcmep111(•11 hewezeu ; 



{ 6 ) 

0° liet ontneemt, in de toekomst, ann de vertegenwoordigers der bijzon­ 
d.-re rechterlijke politie een deel nm de amhtsbovoegdheid dat zeer leerrijk 
eu nullig kan zijn voor de vervulling Yan hunne taak. 

Onbetwislhanr is het voor tie goede leiding der preventieve politie 
hinderlijk dat. hel ambt vau openbaar ministerie wordt waarg1•nomen door 
de commissarissen. 

Om zich daarvan le overtuigen, bedenke men even welk bijkomend werk 
de commissarissen als openbaar ministerie op zich nemen. 

Om te beginnen, moeten zij nauwkeurig onderzoeken of a] de overgelegde 
stukken of processen-verhaal lol hu1111c bevoegdheid hehooren ; vervolgens, 
of die stukken regelmatig opgesteld, volledig c•11 naar den eisch der wet 
ingediend zijn; zoonir+, moeten zij de leemten aanvullen door bemiddeling 
van den bevclhehhor der gendarmerie van het gc•hied. 

Zijn het proces-verbaal en d1! stukken h-hoorujk aangrnild, dan moeten 
de commissarissen al de i11li1·h1i11g1•n O\'Pr de hcldaagd1•n inwinnen hij de 
daartoe aa11grduide overheidspersonen in de verblijfplaats, ja som» in {le 
vroegere verblijfplaatsen der betichrcn ; verder moelen zij aan het departe­ 
ment van Justitie c•,•n uittreksel uil. hel. eventueel slrafregislcr vrag1•n. 

Nadat al de stukken behoorlijk zijn bijeengebracht, sti:111•11 de commis­ 
sarissen, ofllcieren van hel openbaar ministerie, het dagingsverlof op, en om 
gerechtskosten uit le sparen, maken zij zelf de afschriften op van de dagvaar­ 
ding, die den beklaagde moet, overhandigd worden. (Omzendbrief van den 
procureur-generaal, 1 a ~Jaarl 1 ü03.) 

Zij wonen de zittingen van enkele politie hij. 
Aan de bij de wet voorziene overheden stellen zij ter hand.een slaat van 

de veroortlcelingen uitgesproken ten laste vau d1~ belichten die in hunne 
gemPente verblijven. 

Zij zorgen voor de tenuitvoerlegging der vonnissen. Op advies van den 
ontvangrr der registratie, doen zij d1! lwteekc11i11gc11 aan ln-n die in ~elircke 
blijven, de hun opgelrgdl! boeren te hetaleu ; de bevelschriften lot hechtenis, 
uirg r-hrucht tcg1·11 d1~ wcderspnuuigru, wnr.li-n door hen opgc,trld en ter 
uilvor.ring- overgemaakt, Pil zij ger1\11 den ontvanger kennis vau het. daaraan 
gcgpv1•n g,·rnlg. 

Zij brcngc11 een omslandig rer~lag uit en geven hun advies over elk ver­ 
zoek om gemHh·; daarvan gevrn zij kennis aan den bevoegden ontvanger. 

Voor ~ommigc vonnissen moeten zij de hevorgdc ministers verwittigen, 
eu in zake van WP/:U~nis gevr.n zij berich! aan den hoofdingenieur provin­ 
ciaal bestuurder. 

Eindelijk moeten zij mcdedeeling doen van de stukken aan de advocaten 
en soms, op dezer aanvraag, ze aanvullen, enz., enz. 

· Slaat men een hlik 0p de statistiek der zaken die voor de kantonnale 
rechtbanken worden gchraclit, dan ziet men dadelijk in, hoeverre het ambt 
van officier van het oprnhaar ministerie d,•11 lij I der politi,•-commis,arissr•n 
in he~lag neemt, Pil hor schadelijk dit is voor den dienst der preventieve 
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politie. Is het wel billijk, dal flp kanton-hoofdplnnts alleen den last tlra~e 
mu di1·n genwen~chappelijke11 diens: voor al de gemee11te11 vau het gebied? 

\'olg,•ns eene oude spreuk wordt de vrnagdoor zichzelf opgelost. 
Doch in denzelfden gedachtengang, bestaat er eene derde groep van 

bedenkingen, wellicht de belangrijkste uil een practisch oogpunt; zij kunnen 
worden samengevat als volgt : 
A. Het straf gerecht in zijn g<•hc<'l zou er alles bij winnen, zoo hel in elk 

rechterlijk kanton een bijzouderen vertegenwoordiger had; maar waar­ 
schijnlijk zal men opzien tegen de kosten. Doch, zoo de ambtsbediening van 
dien agen.t gepaard ging met die van officier van het openbaar ministerie, 
dan konden de kosten worden verdeeld onder den Staat, de hoofdplaats 
van het kanton en de daarbij betrokken gemeenten. Zelfs kan de vraag 
worden gesield of men aan de gemeenten, <lie hoofdplaats zijn van een 
arroudissem (•11 t of van een rechterlijk kanton, 11 ict d ient te veroorloven dil 
nieuwe ambt tol- stand te brengen. 

B. liet ambt van kantonnaal rechterlijk officier samenvoegen met dit 
van officier van het openbaar ministerie, ware ( met de minste kosten) 
hetzelfde als hel aanstellen van kantonnale substituten, zooals nagenoeg 
dertig jaar geleden werd aanbevolen door de extra-parlementaire Com­ 
missie e11 nog oulangs werd gevraagd door ons achrhaar medelid, den heer 
Le Paige. 

C. De kantonnale rechterlijke ofllcier, krachtens zijn ambt zelf van 
openbaar ministerie, zou, evenals een rechter van instructie, de bevolking 
en de gewone misdatligers kenuen ; om die reden zou hi] een onschatbaar 
bediende zijn voor het strafgerecht. 

D. Dergelijke inrichting ware hoogst. doelmatig in zake van landelijke 
politie. 

ln weerwil van deze ernstige en practische heschouwingen, achtte uwe 
Commissie hel niet noodig die denkbeelden in amendementen le vertolken, 
en W<'I om deze drie hoofdredenen : 

1 ° liet doel van hel wetsvoorstel is de rechterlijke politie eu niet de 
inrichting van het openbaar ministerie Welnu, 1,00 een goede wetstekst 
duidelijk moel zijn, sluit hij vooreerst uit alles wat verwarring zou kunnen 
medebrengen. c. 

2° Ilet wetsvoorstel is geen hinderpaal voor de denkbeelden, daarover 
in de Kamers evenals in uwe Commissie te berde gebracht; het is veeleer 
een siap 11;1ar de verwezenlijking daarvan, 

3° liet opnemen \ an amendementen van dien aard zou zckrr 11iet1W(' en 
la11gd11rige dclrnllc11 uitlokken. IJel zou dus hel ~a11111•1tH'll vertrngen van 

' - 

ePlll' wel, door de openbare meening dringend gevraagd. Uwe Commissie 
heeft die verantwoordelijkheid niet willen Óp zich 11eme11. 

Mijne lleeren, hel is schier overbodig u le herinneren dal straffeloosheid 
4 
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heel dikwijls te wijten is aan dr veelal tot het uiterste gedrevrn beperking 
van den werkkring der rechlerlijke politie. 

Reeds op ::0 vovember 1879; teekende de heer· Thonissen in de Kamer 
den toestand nis ,,ofgt : 

11 De talrijkste olflcicren van politie, zegde die uitstekende rechtsgeleerde, 
diegene juist welke door hun ambt rechtstreeks en onophoudelijk. in aan­ 
raking zijn met de hevolkiug, welke de eerste het plegen van misdaden 
op heeterdand kunnen vernemen, heziuen maar eene plaatselijke, uiterst 
beperkte bevoegdheid. » En verder ; « De burgemeesters, schepenen, com­ 
missnrissen van politie, de veld- en boschwachters verliezen hunnebevoegd­ 
heid en hunne macht zoodra zij een voet zetten buiten de grenzen hunner 
gemeente. 

» ln de groote centrums, is het den politie-commissaris, die voor de 
grens zijner gemeente komt te staan, heel dikwijls onmogelijk persoonlijk al 
de spoedvereischende verrichtingen le doen, die hi_j krachtens artikel 49 
van het Wet hoek vanStraf vordering zou moeten doen ( 1 ). ,1 

Sedert de heer Thonissen aldus sprak, is de toe-tand niet merkelijk ver­ 
heterd. 

De middelen tol opsporing, waarover het strafgerecht hesehik}, zi_jn over 
't algc•1nc·eu dezelfde gebleven. Oc behendigheid in het pl<'gen van misdaden 
of wanbedrijven schijnt daarentegen zoo zeer te zijn toegP11onwn, dat dé 
weerga ervan nog enkel te vinden is in het gemak om zich uil de voeten 
te maken, door het hedendaagsch vernuft ten dienste der misdadigers 
gesleld. 

Wat vermogen daartegen de ijver en de behendigheid van a~Pnten die 
gedurig in hunne opsporingen worden t<'gengd1011de11 door .lis '1 ware voor­ 
historische wetsbepalingen, zPlfs soms door ~cbrek aan ~rldmiddel<'11? 
Is hel dan le verwonderen dat zooveel booswichten aan <le wettelijke 
bestraffing ontsnappen P 

Zooals de achtbare heer Ligy het herinnerde in zijn verslag, werd het 
echte hulpmiddel reeds in 1881 aangewezen door een magistraal met veel 
ervaring en hooge hevorgdheid : 

<1 }Jen moet, zrgdc hij, aan de parketten ofllcieren van rechterli.ike 
politie toevoegen, rechtstreeks slaande onder het gez:lg van de procureurs 
des Konings en bevoegd om over een uitgestrekt grondgebied het ambt uit 
le oefenen, door hel Wetboek van Strafvordering toevertrouwd aan de poli­ 
tieofllcieren die den procureur des Konings ter zijde slaan. 

>> Dat zou de rno<•ilijkheden uit d.-n w,•~ ruimen, die voor hrl Hanhnudt>n 
of opsporen van hooswichteu voortspruiten uit de 11oodz,1k1•lijkl1,•id om de 
nnvorschingen le heprrkeu hi1111e11 een Zl'CI' <·nge1I lm11~ 1'11 om nn 0!~1•11-.., 

ingeval de beschreven fH'rsoo11 nid 0111dek1 i-. en srl1ijol !f' ,,,tblij, en 1II 

(ij S/(lkken der Kamer, zittings-aar 1879°l8f;8, blz.29ö, ~0 kol. 
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eene naburige /!enwenle of een nahuri~ kanton, nieuwe bevelen tot opsporing 
uil te ,-;_iardig1•11.,. di,• nn:!maals kunnen le laat komen. )leu nrng van een procu­ 
l'PUI' ties Ko11i:1g!'-, , a11 een ouderzoeksrech ter, van een luitenant der gen­ 
dormerie nil'l eist-hen dat zij lwt arrondissement alloopen op zoek naar de 
nfr,dailigPrs. Waarom die zendiug niet opgetlrageu aan· een- bijzonder poli­ 
tieollirier, slaande ouder tie bevelen van het hoofd vau 't parket? Wanneer 
talrijke diefsrnlleu worden gepleegd op verschillende plaatsen van het arren­ 
dissement, zal tie aan het parket toegevoegde politieofficier beter dan de 
politieotllcieren met beperkte plaatselijke hevoe~cllH'i<I in staat zijn om de 
daders dier misdrijven op te sporen. Hij zal de opsporingen kunnen leiden 
met die eenheid zonder welke zij mocielijk kunnen sl,1ge11. Hij zal persoon­ 
lijk de omstandigheden kunnen vaststellen, waaronder de misdaden werden 
gepleegd; hij zal al de kenteekenen opnemen en uit zijne gezamenlijke 
vaststelliueen eovoletrekkinzen afleiden die hem misschien op het spoor · 0 0 -,-, <')" , 

der misdadigers zullen brengen (1) ,>. 
Hel onderzoek, in de afdeelingen, van liet ontwerp in J 896 door de 

llcgeering ingedieud, gaf aanleiding tol twee opmerkingen van algemeenen 
aard : eensdeels werd door sommige leden tic meening geuit dat hel ontwerp 
inbreuk zou maken op de rechten der gemeenteoverheid en 'derhalve eene 
krenking zou wezen van de zelf:;laudighcid der gemeenten. 

Dat verwijt was niet van ernst ontbloot. 
België is immers als 'l ware <Ic bakermat der gemeentelijke zelfstandig­ 

heid. Aan die zelfstandigheid hebben wij groorcndecls het besef en het 
behoud, door de eeuwen heen, van al onze vrijheden en misschien zelfs de 
wol'ding van ons nationale zelf-zijn te danken. 

De gedragslijn der Jlicldenafdceling van '1897 getrouw, heeft uwe Com­ 
missie zorgvuldig gezot'gd dal de belangen vau het strafgerecht werden 
overeengebracht mei de volstrekte inachtneming van de zelfstandigheid der 
gemcenlen. 
'- Zooals voorheen hlijfL d(• bestuurlijke politie· ml komen eene gemeente- 
lijke politie. Beide souru-n van politie blijven volstrekt gescheiden : zij 
kunnen op malkanders bevneudheid geene inbreuk maken . .\leer nog: het 
voorstel eerbiedigt zoo zeer hel verleden dat g·ce11 van al de personen, 
heden bekleed met het recht om de rechterlijke politie uil te oefenen, ervan 
beroof <l wordt. 

De burgemeester hlijfl in bezit van al zijne bevoegdheden, hij is en blijft 
het eenig hoofd der administratieve en preventieve politie. 

Voorheen heeft het vereeuigen van de bestuurlijke en van de rechterlijke 
politie in dezelfde handen, geen inbreuk hoegenaamd gemaakt op de 
zelfstandigheid der gemeente. 

Hoe zouden beambten, die onder ·geen voorwendsel hoegenaamd zich le 

(Ij Opmerkingen over hr,t eerste bock van het ontwerp van Wetboek van Strafvordering, 
door P. VA~ 1:iEGIIElr. Procureur des Konings, te Kortrijk, hladz 10. 
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bemoeien hebben met de gcmee>ntelijkr politie, de rechten der gemeenten 
krenken op om 't e, e11 welke wijz"? 

De aa11ge11ome11 :.mw11d1.!111t•11t1·u maken alle vrees daaromtrent 0111110- 

gel iJÏ,. <.; • 

Die eerste lege11wcrpi11g ( wellicht g(m ell igtl door den eersten te ksi van 
het ontwerp) uil <leu ,w~ geruimd zijnde, onderzoeken wij nu kort bondig 
de tweede : 

,Uen drukte vroczer de vrees uit dat door middel van die wet eene ·~ 
hoogcre politie met eeue politieke strekking mocht tot stand komen. Uil den 
tekst zelf vau het gewijzigd voorstel hlijkl dat die vrees heel en al onge­ 
arond is û . • 

flet lot stand brengen vau eene hoouere politie met politieke strekking, 
ware volkomen i11 strijd met CPn volksgr-est clic hel land tot eere strekt. 

Op dat gebied willen wij alleu, wie wij ook zijn, ht>l volle g1•uo1 van alle 
vrijheden hebben; wij verwerpen met naijverige fierheid alle belemme­ 
ringen van waar die ook komen en vooral indien zij uitgaan van de Heg<·e­ 
ringsmacht. 

Jlochl het ontwerp andere beginselen of andere gebruiken huldigen, 
dun zou het eeue miskenning zijn zoowel van de luzivhtcn van hem clic het 
indiende als Yan die der Commissie. Het heeft maar één doel en kan geen 
ander hehhen : op vollediger Cil zekerder wijz« te zorgen voor de beteu­ 
geling van misdaden, wanbedrijven eu overtredingen. 

Het ontwerp vertolkt die gcd;lchl1! op gepaste wijze, door de rechterlijke 
officieren en agenten le plaatsen onder het honger gnag en hel tnezirht vau 
den procureur-generaal Cil ourler tie leiding der procureurs des Konings. 
De politieke overheden hebben hoegenaamd niets te zien in de werking van 
het nieuw personeel, tenzij mor tie rechten hun toegekend door de wel op 
de vreemdclingnnpolitie. 

De ga11schr inricht i11~, van laa~ lol Iwo~, is dus uitsluitend eene rechter­ 
lijke politie; zij dniagl g1•cn.spoor liocgP11aa111d van politieke politie. 

Bt•l;ôë is een dPr zeldzame goed ingel'ich!e landen waar de purkcuen niet 
hcsrhikken O\Cr eene afzoudvrhjkc rechterlijke politie. D1~ n-chtr-rlijk« 
agr11te11 bestaan i11 alle lauden waar men praeti-ch bekommerd is mei hel 
vollPdig heteugclrn van de misdaden; nergrus heelt men zich, met meer zorg 
dan wij hel hier docu, beijverd om de zending der rechterlijke politie niet 
te doen ontannlen. 

Na de algcmcc,w hcrcekcnis der wel duidelijk Ic hebben hepaald en om­ 
schreven, ht>dl uwe Hijzoudere Commissie de artikelen grondig onderzocht. 

Deze artikelen, zoon Is zij die gewijzigd hcPfl, schijnen haar de vaste, 
f11p:1slc Pil prnctische vertolk iua le zijn van denkbeelden welke onaotwij­ 
fcld die der g:i11sC"he Ka11w1· zul IP11 zijn. 

lf,,1 ,·prlag-, in l 8!li iloo1· d1•11 ,w_htbar11n hen l,iµ-y 0Hrg1•l1•gd) ontwikkelt 
i11 11il1111111l<111d,, h1•\\nord111g1•11 ile om:-;1,111dig1• IH1p;ili11~1•11 ,,-111 h1•1 ontwerp. 
Uw wrslagg1•vcr 11ie1~111 wijselijk le ha11dPh111, door dien tekst groolt>n­ 
deels over le nemen. Enkel die wijzigiugen bracht hij er in, welke 



( H ) 

werden gevraagd door de wenschen en (l'e amendementen uwer Bijzondere 
Commissie, en hij rekent het Lot zijn plicht, den achtbarnn heer Ligy mor 
zijne uitgebreide studie eene welverdiende hulde te brengen. 

ABTIKEL 1. 

-Ilet is van ernstig L>clang, alle verwarring te vermijden die, door eene 
gelijkaardige of nagenoeg gelijkaardige heuamiug, zou kunnen ontslaan 
tusschen de vertegenwoordigers der uitsluitend rechterlijke politie en die 
der bestuurspolitie. 

Insgelijks dient zoovcel mo~elijk te worden vermeden al wal bij de 
eersten eene herinnering kan wezen aan het ambt eu aan de rangopvolging 
der tweeden. 

Hel onderscheid moet klaarblijkend en volledig zijn van den begiune af. 
Dat zette uwe Commissie aan, voor het nieuw personeel de benaming 
<< commissarissen, adjuuct-commissarissen en agenten van rechterlijke 
politie i, le vrrvangPn door deze : 11 rechterlijke officieren (•11 rechterhjke 
ageuteu ». De tekst der wel zou in dien zin gewijzigd worden. 

liet instellen van rechterlijke adjunct-officieren scheen niet wensche­ 
lijk. De :1gcnten van hoogeren rang moeten immers allen kunnen geroepen 
worden om dezelfde hcdicni11g uit te oefenen. Dat is hoogst wensrhelijk in 
het belang der zending welke zij te vervullen hebben. Zij moeten gelijke 
voorrechten, rechten en macht bezitten. Het ware dus onlogisch: rechter­ 
lijke officieren in te stellen, die de ouderhoorigcn zouden zijn van andere 
ollleiereu. 

ln her kader dei· besruurspnliti« moen-n adjuuet-commissm-isson hcstaan 
om reden vau bestuurlijken aal'd die in lwl oog springPn. Bij d1\ n•chlt>r­ 
lijke politie moet er i11lt'~('tHlcPI maar ééu soort ,1genÎP11 zijn van hoogcrc11 
rang, u.nnelijk de rechlerhjke officieren die, alleen een bijzonder kadf•r 
uitmakende, dt~ hoeda11igli<'id zullen hebben van officieren der rechterlijke 
politie, den procureur des Konings Ier zijde staande. · 

Naar de mcenittg uwer Commissi«, zouden de rechterlijke agcnlPn de hoe­ 
danigheid niet hebben vau rechterlijk officier van politie, den prncurcur 
des Konings Ler zijde staande. Hunne zending schijnt die hoedanigheid niet 
merle le hr11ngen. 

luuuer-, alhoewel zij onder hf'I liooger bestuur staan van den procureur 
tics Kouiugs, zullen zij optrcdeu onder de onmiddellijke leidi11~ van den 
reohterlijkcu politieofficier, diP11 zij zullen ter zijde slaan; tevens zullen zij 
zich uitsluitend inlaten .mct de opzoekingen e11 opsporingen hir111c11 de 
grenzen, door rie overheid bepaald. 

l)pze undi11g ht>eft niets p;crnce11s mei die welke de rechterlijke oflivicreu 
van politi«, dP11 procureur de~ Ko11i11gs Ler zijde staande, dikwijls moeten 
vervullcu, Voor het overige acht uwe Commissi1• het redelijk dat de rechter- 

. . ' 

lijke oflicicreu en a~cnten onder elkander worden g·Nang-schikt en cene 
lahcl dei· jaarwedden opgemaakt volgens rie lwginsclcn van ons Staats­ 
recht. 

ö 
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Arn. 2 Pt 3. 

Ik Yooru,•~1,·'.dt• "i1·z::.:inu1·11 z:1·11 1'Pt1ig~zi11s o; !!<'11 ud tl1101· l1rl ~1•lm1ik en 
CJ ~ ,, (._.1 • ,. - , C.) . 

gen•cl1t,·a:mLgd door d,· lw11,1111i11ger1, ;1ange110111<111 i11 hPt e,·rst,· arr k el. 
De ~lhldcuafdt>cliug had v1·01•ger voorg,•sleld, aan artik el ~ ecu tweede 

lid toe ·te voegen betreffende luchtstraffen. 
Uwe Commissie is van gevoelen dat het Hiel moet worden behouden, ver­ 

mits de kwestie der luchtstraffen wordt behandeld iu artikel G (vroeger öbis). 

AnT. 4.. 

Naast eene verandering in den tekst, ten gevolge van de wijziging aange­ 
nomen in het eerste artikel, stelt uwe Commissie voor, dat de rechterlijke 
agenten den verr-isclucn <•Pd afli•ggen niet in handen van den officier, wiens 
ondergeschikten zij zouden zijn, maar in' handen Yan den procureur des 
Konings. 

Daar de rechterlijke agenten den eed moeten atlrggrn, schijnt het heler 
overeen le stemmen mei den zin en den lekst del' wet, dat die eed afgenomen 
worde door hel hoofd dal den dienst leidt en, i11 dil geval, door den 
procureur des Konings. 

All'!'. 5 EN G. 

Door het eerste artikel van hel voorstel des heeren Mac11ha111, komt de 
jaarwedde der rechterlijke oflicieren en agenlcn ten laste Yan den Staat , in 
artikel 5 wordt het grn11dhegi11sel toegepast : hel bepaalt immers dat de 
jaarwedden, de g(~ringe uitgaven eu de rei~- en verblijfkosten bij konink­ 
lijk besluit geregeld worden. 

Alhoewel zij aanneemt dat de bedoelde uitgavr.n dool" den S1aa1 worden 
gedragen, dacht uwe Bijzondere Commissie den vorm der voorgestelde 
bepalingen te moeten wijzigen. 

Het komt niet overeen met de beginselen van ons Staatsrecht, dat de 
Koning, krachtens oeue volmucht door de \\'<'I, bevoegd zij om de jaar­ 
wedden der nmhtenurcn le bepalen. ])pu jaarwedden moou-u, zoo zij niet 
door d<• organieke wel zelf zijn yasrgc~fcld, onderworpen blijven aan hel 
nazicht der Kamers, wanneer zij de lwgrooling aannemen. Dat nazich! zou 
cnl,.pl in ~chijn bestaan, indien de wet, zuoals de oorspronkelijke teks: van 
artikel ;; schijnt te zeggen, de rechten der wetgeving opdroeg aan den 
Koning. 

Dat bedoel! het ontwerp voorzeker niet, maai· dan nog ware het verkies­ 
lijk, den tekst heter te doen overeenstemmen nwt de grn11dwe11elijkr1 begin­ 
selen, door cr slechts in le schrijven de verplichting voor den Sraat om de 
in Ic stollen agcnl11ll le lwzoldigeu. 
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Oe wet toepassend, volgt•ns het recht hem door artikel 6 7 der Grondwet 
verleend, zal de Ko11i11g- h1111ne jaarw-rldr-n voorloopig bepalen. 

He Kamers, hij de lwraadslagi11g ~\'l'i' de lkgrooting geroepen om de 
noodige kredieten hetreffr-mle de uitgaven van dirn dienst toe te staan, 
zullen de voorstellen, welke de HrgPering haar zal doen, goedkeuren of 
wijzigeu en daardoor zelf zal de toestand der nieuwe ambtenaren geregeld 
worden. 

De artikelen ;; en 6 vau het ontwerp uwer Bijzondere Commissie bekrach­ 
tigen deze brginselen. 

De uitdrukking : (l geringe ui1gavcn n moet_ worden begrepen i11 den 
zen bepaalden zin, haar gegevt'n door artikel fi9 lier provinciale wet ~n 
door ile wet vau 19 April ,J 892. 

Voor de tuclustrnllen, waarvan artikel G spreekt, zal het koninklijk 
besluit, ter uitvoering van dit artikel te nemen, ·de straffen bepalen en de 
mor de toepassing bevoegde overheid aanwijzen. 

Uwe Commissie is van ~e\'oelcn dat hel recht om de rechterlijke agenten 
voor een beperkten tijd te schorsen, aan den procureur-generaal kan over­ 
gelaten worden. 

Deze regel kan zelfs van toepassing worden gemaakt op de rechterlijke 
officieren, alhoewel deze door d<\n Koning worden benoemd. 

Dat ware in overeenkomst met de thans gtrolgde rc;cleu. 
Trouwens kunnen de genwe11telijk e politie-commissarissen, wier benoe­ 

m in~ en afs1elli11g aan den Ko11i11g ziju opgedragen, geschorst worden door 
den burgemeester en door den gouverneur der provincie. (Gemeentewet, 
art. ·123.) 

An:r. 7. 

Artikel 7 legt de inrichtingskosteu van den nieuwen dienst ten laste van 
de provinciën en van de gemccntc11. 

Die venleeling der uiig-aven, een gevolg vau de bepalingen der artikelen 
69, ·1° lol :1°, van de provinciale wet, e11 Jif, 8°, van de gemeentewet, 
scheen volstrekt billijk. 

Uwe Commissie zou er een groot bezwaar in zien, de gemeentebesturen 
hel recht te ~ern11 om hare rechterlijke officieren in om 1-t even welk lokaal 
le verwijzen. 

ln liet belang h11111H~r zPrHling- moeten hunne kantoren op het icmecnte­ 
huts zijn, ten minste als hel gemeenten gddl, die geen hoofdplaatsen zijn 
van een n-ch terlij k ,m·o111I issement. 

Sl,·cht gczi11dP gcmee11le11 konden de werking van het f.\·ercchl bclemme­ 
ren dooi· lw111 een lokaal !1'. 31'.ve11, dal door zijne be:-lc111111ing, zijne schik­ 
ld11g-, zplf:-; zijne lig~iuµ; huileu 111~1 ccurrum, aan de vertPgenwoordigcrs 
der rechterlijke politie de uitocfc11i11g van hun ambt lastig maken zou. 
\\"1111111: de gemel'nteh<):-ilt1re11 zullen tol plicht hebben, de rechterlijke 

politi« har« i1:ndi11g te helpen vervullen en, om de van haar verwachte dien­ 
sten 1,, bewijzen, zal de n-chtrrlijkc politie gcsla(lig met de politie der 
µ1:nwl'11te i11 IH)ll'ekking moelen zijn. 

7 
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A1rr. 8. 

Arrike! 8 bepaalt de amhtshezighedeu van de rechterlijke oflleieren. 
Terwijl de commissarissen ,•n adjunct-commissarissen eene administra­ 

t ieve 1•11 levens 1w11c rechterlijke ZPntl i11g moeten · verv Ùl11•11: zullen de 
rechterlijke officieren en ag1•nte11 volstrekt niet moeten handelen op het 
gebied der bestuurspolitie. 

Daarmede zullen zij zich niet moeten bemoeien en zij zullen geen gezag 
mogen voeren over eenig agent der plaatselijke politie. 

Ot• handhaving der openbare orde, waar ook: zal gansch buiten hunne 
bevoegdheid staan. 

.\lel een woord, zij blijven vreemd aan al wat behoort tot het gëhied der 
bestuurspulitie. Zij kunnen slechts optreden op ~ered1trlijk gd,ied. 

1),: rechterlijke politie, zrgl de heer (;imn i11 zijn Truité de droit admini­ 
struti] ( 1 ), « spoort de misdrijven op welke de bestuurlijke poli lie niet kon 
beletten, verzamelt de bewijzen en levert de daders .over aan de rechtban­ 
ken, door de wet geh1st ze te stralTen ». 

Dal zal de ccnigc zending der rechterlijke officieren zijn en daarin zullen 
de rechterlijke agenten ze bijstaan. Zij zullen dezelfde rechten hebben als al 
de officieren van politie die den procureur des Konings ter zijde slaan. 

De ~liddenafdeeling van l891 had in het tweede lid van artikel 8 de woor­ 
den 01)genomen : ,, en de wezenlijke bevoegdheid )>. Wij oordeelen het beter 
die weg te laten, want zij zijn bepaald overtollig, daar de gedachte duidelijk 
en geheel door de voorgaande woorden wordt uitgedrukt. 

Om aan de legeuwoordigc en latere hehoeûen le beantwoorden, heeft 
uwe Commissie dus eeuen tekst aa11genomen, die dit doel beoogt : 

De rechterlijke officieren .op gelijken rang te plaatsen met de politiecom­ 
missarissen eu ln111 daardoor tie rechten le verlceneu, die aan deze laatsten 
zijn toeg •. kend door de bestaande wellen, - hun nochtans, hij hel van 
kracht worden van het nieuw Wetboek van Strufvordering, al de rechten 
te schenken die dit Wetboek zal verleenen aan de olllcieren der rechter­ 
lijke politie, welke den procureur des Konings terzijde slaan : dil alles 
bedoelt het tweede lid vau artikel 8. 

Volgens de slotJJepaling van artikel 8 vau het voorstel hebben de rech­ 
terlijke officieren gelijk ~czag met de conunissarissen eu adjunct-commis­ 
sarisseu der gemeentelijke politie, alsmede met de burgemeesters eu 
schepeuen e11 hebben zij zelfs recht van voorrang op hen. 

De .\l1dd1i11afdeeling van -18Uï had er aan loegevorgrl de woorden : <1 in 
zooverre deze het ambt van politiecommissaris waarnemen ». Uwe Com­ 
missie stelt U voor, die woorden te doen wcgvalleu, als zijnde zonder nut 
en misschien zelfs schadelijk. 

liet is trouwens klaarblijkend dut in een wetsontwerp, uitsluitend de 
rechterlij kc politie bedoelend, de rang van verschillende ambtenaren maar 

(1) Droit administratif, lll, n• 1150. 
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kan geregeld worden voor de uitoefening dier politie. ~loesl men verder 
gaan, dan stelt men er zich aan bloot, l\\ ijfel te doen ontstaan over de 
algerneene hevorgdhedrn der rechterlijke politie. 

Wa1111ee1· de hurgenH'ester en d•~ schepen niet liet ambt van officier der 
rechterlijke polirie waamemeu e11 slechts handelen uls bestuursambtenaren, 
kan cr geen (( gelijk gezag 1> bestaan tusschnn heu en de rechterlijke 
officieren, daar deze enkel bevoegd zijn in zake van rechterlijke politie en 
met uitsluiting van alle bevoegdheid in bestnurspoluie. 

De rechterlijke agenten doen slechts opsporingen en vragen inlichtingen; 
behoudens hel g-eval van heeterdaad, -- Wetboek van Crimineele- Straf­ 
vordering, ,106 -, handelen zij onder het toezicht en de leiding hunner 
oversten. Hunne llCvot-gdlwden vloeien voort uit artikel -11, uit hel tweede 
lid van artikel 12 en uit het eerste lid van artikel ,f 3. 

De juiste zin der woorden : 11 gelijk gezag eu zelfs recht vau rnorraug 1> 

dient le worden bepaald. 
Oc )linislcr van Justitie die het ontwerp, door rlen heer MaPnhaul over­ 

genomen, voorstelde, bepaalde zelf, in een antwoord op de Middenafdeeling 
van dien tijd, wat men onder die woorden moet verstaan. 

11 Volgens de Ilegeering, Z<'gde hij, geeft het ontwerp aan de nieuwe offi­ 
cieren der rechterlijke politie het recht 11ieL om uit de handen van de 
gemeenteoverheid een onderzoek te ucmcn, door deze reeds begonnen. 
De tekst der slotparagranf vau artikel 8 heeft die bedoeling hoegenaamd 
niet. » 

De woorden : <( gelijk gezag en recht van voorrang 1> kunnen hier geen 
anderen zin hebben dan in artikel 1 ·J van hel Wel hoek van Crimi11eele 
Strafvordering, in artikel J 5 der wet mu 25 Juli ,t 891 Ojl de politie der 
spoorwegen en in de artikelen 33 en 60 van het nieuw Wetboek van Straf- 

c . 

vordering; door de Kamer ,ia11gc11ome11. Aangaancle artikel 33, krachtens 
hetwelk de pulitie-commissarissnn gelijk gPZal,! hebben als de veld- en hosch­ 
wachters en zelfs voorrang hebben op dezen lot het opsporen der strafbare 
feiten, strekkende tol henadeeling van veld- Cl! hosrh- t•igcnilommen, gaf 
hel verslag van den heer Thonissen, namens de parlementaire commissie 
uitgebracht, de volgende toelichting : « Als het ontwerp zich bedient van 
,> de woorden : « recht van voorrang ,>, dan is dat in den zin, daaraan 
,> gehecht door de rechtsleer en de rechtspraak. Wanneer de commis­ 
>> saris van politie de eerste begon met eeue opsporing betrelf ende een 
» misdrijf, strekkende tot henadeeling van velô- eu b11sehcigt:11Jo111men, 
)) heeft hij het recht die proceduur voort Ic zenen, zelfs wnnueer een 
1> veld- of hoschwachter zich uauhieilt om znlf die overtreding Hl"I le stellen. 
>> )laar zoo de wachter, van zij11P11 kH11l, handelde voordat de commissaris 
,> aankwam, m. a. w., zoo deze hem niet voor~i11g, dan blijft de zaak 
11 den wachter wettig onderworpen eu kan hij zelf de proceduur voort­ 
» zetten (' ). 1) 

(-1) Stukken der Kamer jaar 1879-1880, bladz. 310-31-1, en de gezaghebbende schrijvers, 
in het verslag van den beer Thonissen aangehaald. 
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11 Dezelfde traditionecle zin dient te~ worden gehecht aan den lekst van 
artikel 8 van hel huidig ontwerp. Jlij moge uil eigPn beweging of op ver­ 
zoek opgctrPdt•n zijn, toch zal de g,•mc1~nle- of regcering.;amh1cnaa1\ wien 
de zaak eerst werd onderworpen, de opsporing mogen vonrtzetteu. Zoo 
officieren der twre politi~n u-rzelfder tijd aankwamen, zouden de offlciercn 
der nieuwe rechterlijke politie den voorrang lu-hhen ; dil zou natuurlijk 
voortvloeien uit hunne bijzondere opdracht. 

>> Men zou ov-rigcns den nard der nieuwe officieren van politie verkeerd 
beoordeelen, moest men ze aanzien als ambtenaren van ondergeschikten 
rang. -Naar den geest van het ont werp, hekleedeu zij integendeel in de 
rangopvolging van d,~ officieren <Ier rechterlijke politie een hoogen rang. 
Met dit doel geeft artikel 10 hun het recht, in de uitoefo11ing van hun ambt 
den bijstand op te eischen van de openbare macht, alsmede van tir. andere 
officieren der rechterlijke politie behalve de vrederechters en hunne plaats­ 
vervangers; de procureurs des Konings en hunne substituten en de rech­ 
ters van instructie. Naar mijne mcening moel hun toestand van dien aard zijn 
dat het puik van de officieren der gcrnce11lepolitie cr naar reikhalzen zou. 
Dit. vooruitzicht zou voor hen een spoorslag zijn en zou hel nieuwe kader 
nog eene betere aanwerving verzekeren. o 

Deze nitlegµ;ingcn bepalen den zin van de woorden <' gelijk ~eza~ ,, Pil 

c, recht van voorrang », zii1 dien de criminalisten aan die woorden hechten; 
er kan dus geen twijfel meer bestaan omtrent de beteekenis van den 
tekst waarbij uwe Commissie zich uansloot. · 

Arrr. 9. 

De nieuwe tekst van § 2 van artikel ~) heeft een tweevoudig doel : 
,1 ° Oc bewoordingen van dit artikel overeen te brengen met de bepa­ 

lingen van artikel 14 hetroflendc de vrcemdeliugenpolilie. 
. 2° De formaliteiten I<' vereenvoudigen voor hel geval waarin de rechter­ 

lijke officieren en beambten gr.roepen zijn, hun ambt uil te oefenen binnen 
hel gebied van een Hof van Beroep waarin zij hunne verblijfplaats niet 
hebben. 

Zoo hel onlrf!;1)nspl'ekclijk n111tig is, dat in zekere gevallen, de nieuwe 
agenten huitën het gPbied hunner gewone umhtshevoegdheid, de opsporingen 
kunnen voortzetten, die zij geroepen zijn te doen, dan loch is het noodig 
dat hun optreden niet afha11gl van hl'I vervullen van ingewikkelde formali­ 
teiten, noch door drzc belemmerd wordt. 

liet bericht dat lk procureur-gcneranl van wicn de age11l afhangt, aan 
zijnen collega zendt, OVl'I' den aard e11 de uitgestrekt hr.id van zijn« opdracht, 
zal volstaan om de rangopvolging le doen cerbiedigen ; de procureur-gene­ 
raal, die het bericht 011lvangt, zal onmiddellijk aan de reehterlijku overheden, 
die 011uel' zijn bevel staan, de aa11wczi~h1'.id melden ,,111 den hcamhte binnen 
hun gebied, alsmede de zending die hij er- le vervullen heeft. 
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Er werd gevraagd onder wiens leiding de beambten zullen staan, die 
tijdelijk in een ander arrondissement of bi1111c11 hel gebied van een ander 
llof van Beroep zullen optreden. , 

lit'! blijkt dat dr aldus af'~,,vaardigdr ngrnrrn slechts zullen kunnen han­ 
delen onder dt• lcidi11~ van den procun-ur ties Ko11i11gs van het rechterlijk 
arrondissement waarin zij zich bevinden, omdat deze magistraat in dit 
arrondissement dienstoverste is en al de hulpambtenaren van de rechter­ 
lijke politie aldaar onder zijne onmiddellijke bevelen staan. 

ART. 1 o. 

Artikel 10 van. het voorstel der Bijzondere Commissie heeft eene alge­ 
meenc strekking; het is nuttig daarop te wijzen. 

Het bevestigt, voor de procureurs des Konings, voor hunne substituten 
en voor de onderzoeksrechters, een recht dal zij feitelijk bezitten, doch dat 
hu 11, buiten hot geval van hecterdaad ( artikelen 52 en 59 van het ,v etboek 
van Strafvordering), door geen enkelen wetstekst uitdrukkelijk toegekend 
wordt. 

Uwe Commissie erkende hel nut dier bepaling. 
Zi,i is ook van meening dat het den procureurs des Konings, hunne sub­ 

stituten en de onderzoeksrechters geoorloofd moet worden, de rechterlijke 
officieren af te vaardigen evengoed als de commissarissen van politie en de 
andere officieren van de rechterlijke politie, ten einde alle akten van rechter­ 
lijke politie uit te voeren, die hun door de wet niet verboden zijn. Zoo zullen 
namelijk de rechterlijke officieren, - maar niet de agenten, - evenals 
de commissarissen · van politie en de burgemeesters, opdracht kunnen 
ontvangen om huiszoekingen te doen en beslag te leggen in de Laken die 
hun in 'l bijzonder worden opg;edragen. 

Geen twijfel kan daaromtrent beslaan. 

Ain. 11. 

Uwe Commissie stelt voor, artikel 1 0 aan te vullen; dit artikel houdt eeue 
bepaling in, waarbij de nnag wordt opgPlost, of al dan 11Îet de rechterlijke 
officieren en agenten macht hehben om de mandaten tot meddJrènging en 
aanhouding en de bevelen lot iugcvangcnncming Len uit mer Le leggen. 

Na het arrest vau hel llof van Cassatie, van 9 December 18915 (t), dat de 
tenuitvoerlegging van de hevelen tot ingc•va11gen11eming rangschikt onder 
de akten die de commissaris van politie het recht hoeft te vervullen, niet in 
zijne hoedanigheid van officier der rechterlijke politie, doch als beambte 

(i) Pasicrisie, 18%, 1, 40. 
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van de openbare macht, zou men zich terecht kunnen afvragen of de rechter­ 
lijke officieren en ag••11te11 in die hoedanigheid het recht zouden hebben, 
bedoelde lwYel,•11 uit 11• , oeren, alsook de - hevelen tol rncdehrenging en 
aan huudi r,,g. 

<-· 

Uwe Commis~ie is van nwt•uin~ dat, i11 hijzonrlere gcvnllen waarover de 
procureur-geur-mal le oordeclen lieeft, de procureurs des Konings het recht­ 
hebben dt•r~elijk,.i :wndi11~ l(W te vertrouwen aan bepaalde beambten. Van­ 
daar artikel 1 ·I van het ontwerp. 

AhT. 12 en 1k. 

Beide artikelen werden zonder aanmerking aangenomen, behoudens 
wijzigingen in den vorm, die zonder verder betoog gerechtvaard"igd 
worden. 

De hepalina, die de ambtenaren van de plaatselijke politie de verplichting 
oplegt- de door hel ontwerp ingestelde beambten lo<•gang te verleenen lol 
hunne kantoren en hun mcdcd,~t•ling te doen van alle inlichtingen of 
stukken door hen verkregen i11 de uitoefening van hun ambt van hestuurs­ 
politie, scheen· de Midde11afdceli11g overdreven toc, zoo wat den tekst als 
wal den geest aangaat. 

Zonder twijfel is het wenscholijk dat, reu behoeve van de opsporing der 
misdaden en de vcryolging der overtreders, de plaatselijke politie en de 
rccht<'rli_jke officieren en :igeulen g-czamenlijk handelen en elkander onder­ 
lin~ bijstaan; dil zal voorzeker nw"sl.il het geval zijn. 

De plaatselijke politie bezit tal van iulichtingeu, waarvan de kennis nuttig 
of uoodiu is tot het ontdekken der misdadigers en die de rechterlijke 
officieren niet l)l'zit1e11; de 1-,Pmeentcoverhcid moet gehouden zijn, die spoe­ 
dig merle te d1i •• leu. 

De bevolkingsregisters, <le reizigers- en vreemdelingenhoeken, de 
strafregisters zijn alle oorkonden die de rechterlijke officieren en agenten 
meestal zonder uitstel 111oe1r.11 raadplegen. Welke redenen zou over 
'L :.ilg·emccn: de plaatselijke pnliti(~ kunnen inroepen om die mededceliug Ir 
weigeren P Jlen moet. znovocl 1 •~ mi ud Pr conflicreu vreezen, daar het 
genH~l'IISt'happPlijk doel van de officieren der bestuurspolitie e11 rechterlijke 
politie onvermijdelijk zal aanlPiding ~eYPn lol rechtstreeksehu en persoon­ 
lijke hctrckk ingr.11, waarvan de l1off11lijklwid en de stiptheid wederzijdsch 
, ertrouwen zullen hareu, 

~la:,r cr zijn mishruiknn 1,~ voorzien. Onder voorwendsel dat zij den ver­ 
dacht,·11 dader v,111 er.11ig misdrij r vervolgen, zouden rechterlij lm nlllcieren 
of agenten zich het recht kunnen ,i;111malig1111, alle bestuurlijke stukken nm 
de gemc<~nlcpolitie le raadpkg:cn en zelb mede le voeren; de tekst V[Hl IJiel 
voorstel zou daaraan µ:c1•n bdPlscl stellen. 
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Uwe Commissie lwt•ft hem :,!t'wijzi~cl door d(• n·d1t,•11 tlc•r nieuwe beaml» 
ten le ln-perkeu l'II h11111w rcd1bmadtl nadt~r le hepnlen. 

111:,?1•,al van heeterdaml, van een pas ~•·plt•eg1I mi:--tlrrjf1 is 111'I noodi~ dat 
de n-chterlijke oflîc·i,·ren d.tdclijk opin-dvu ; i11 wik gernl zullvn d,! kantoren 
der plaatselijke politi« vau rceht:-\\ï't-?' loeµ-a11k1·1ijk zi,j11 : dieolliciercu zullen 
er inzage k111111t•11 nemen, zonder ze t,i moge11 verplaatsen, van ui de regis­ 
ters en stukken die de plaatselijke politie in ~l bezit heeft. 

Buiten het grval van heeterdaud is zulk d,1ddijk optreden niet uoodig·. 
De plaatselijke politie zal voorzeker altijd aan tic rechterlijke agenten alle 
gemak. moeten verleeneu tot vervulling hunner zending ; zij mag hun de 
inlichtingen nier weigeren, die zij zouden kunnen noodi~ hebben. Doch de 
toe~a11g ,·:111 rechtswege lol de kantoren, ile inza~e, uil hoofde nm hun 

. . 

ambt, van alle rc;'.!Ïslcrs e11 stuk keu worden in dil gi•,·at niet gcreC'htvaar- 
cli~d door ,le behoeften vau een spoedig, dadelijk onderzoek. Waarn111 zou 
men dus de voorrechten van de plaatselijke overheid met de voeten treden ? 

Moesten soms hel verzet \'a11 de plaatselijke politie en de dringendheid 
van een dadelijk optreden zich gczamer1lijk voordoen, dan veroorlooft de 
BiJZ01ulere Commissie deu procureur des Konings, evenals den rechter 
van instructie, over de werkeloosheid der gcmecnteovcrhcitl zonder uitstel 
heen te slappen. 

Een bevel van tlezc magistrareu, zelfs l('le~rafisch overgeseind, zal vol­ 
staan om de rechterlijke officieren met de macht Ic bekleedeu, die het ont­ 
werp h1111 geert ingnal van heeterdaad, c11 zoo zal het hooger belang van 
hel Gerecht gcpat11·d· gaan met <leu eerbied voor de voorrechten der plaat­ 
selij kc overheden. 

De tekst der Bijzondere Commissie vermeldt ook lot wie de rechterlijke 
officieren en agenten zich moelen wenden om de hun 11oodige inlichtingen 
Ic verkrijgen. Natuurlijk moeren deze aanvragen gericht worden, monde­ 
ling of' schriftelijk: tol het hoofd der plaatselijke politie of tot den amhte- 
naar, door dezen laatste afgcraal'(ligd voor bepaalde diensten. · 

Onnoodie er bïJ te vocucn dal die tekst alleen de zevallen voorziet waarin r, . 0 !'1 

moeilijkheden kunnen voorkomen. Ü\'Cr 't algemeen moel men hopen dat de 
hetrckkingen tusschen de ambtenaren der twee klassen vau dien aard zullen 
zijn, dat de toegang tot de kantoren en de mededceling der registers voor 
de cenen zoowcl als voor de anderen iederen dag en eiken oogcnblik zullen 
kunnen gcschicdc11. 

* 
? • 

Deze zijn, )lij11e lleerr:u, de vooruaamsre rrdl'tWn die 011s noprn het 
voorstel If~ wijzigen lii1111Pt1 de gr,•nzrn die wij rnorzid1tigheid:-hal\ P e11 na 
rijpe owrw1•gi11g hehln-u lwpaald. 

On1cgc•11:-p1·pkelijk zal de gcwdkeuring n111 dil voorstel mei gcnor.gc11 in 
hel land onthaald worden. De toepassing vau de nieuwe wet zal enge- 
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twijfcld de straffeloosheid in ruime mate verminderen en daardoor zelf zal 
zi] voor de eerzame burzers een steeds zrootere waarboru van veiliehcid 0 0 o 0 
ZIJO. 

Eenstemmig hebben wij het gt•wijzigde voorstel aangenomt•n; wij 
meenen voor het land nuttig werk Ic verrichten, waar wij een zeer spoedig 
onderzoek en eeue gocdkeureudc stemming aanbevelen. 
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.Projet de loi instituant des commis­ 
saires, des commissaires adjoints 
et des agents de police judiciaire. 

ROI DES BELGES, 

A tous présents et a venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministl'e 
de la Justice. 

·Nous xvoxs .umfaÉ Kr ARRÈTONs 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives le projet de 
loi dont la teneur suit: ' 

ARTICLE PREilllER. 

Le Roi peut instituer, dans chaque 
ressort <le Cour d'appel, des officiers cl 
des agents judiciaires dont il ûxe le 
nombre scion _les besoins du service cl 
qui sont placés sons I'autoritó el la 
surveillance du procureur général, cl 
sons la direction du procureur du Hoi 
de l' arrondissemen t où leur résidence 
est établie. 

AnT. 2. 

Les officiers judiciaires sonl nommés 
et révoqués par le Hoi. 

Les agrnls judiciaires sont nommés 
et révoqués par le ~Jinislre de la Justice. 

Wetsvoorstel tot instelling van - .. het 
ambt van· commissaris, aëjunet­ 
commissaris en agent van rech­ 
terlijke politie. 

ALB1~RT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, legenwoordigèn en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

,v IJ IIERBEN BEStûTEN EN ,v U BESLUJUN : 

Onze Minister van Justitie is belast 
met, in Onzen naam, aan de Wetge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De Koning kan, binnen het gebied 
van elk Dof van beroep, rechterlijke 
olncier1·11 e11 rechterlijke agenten instel­ 
len; hij b_ep:1alt het grlal hunner naar 
gelang Yan de vcreischten van den 
dienst; zij staan onder het gezag en het 
toezicht van den procureur-generaal en 
onder het bestuur van den procureur 
des Konings van het arrondissement 
waarin hun verblijf' is gcYestigd. 

Am'. 2. 

• De rechterlijke officieren worden 
benoemd en afgezet dooi· den Koning. 

De rcchterf ijke agenten worden be­ 
noemd en afgezet door den Minister 
van Justitie. 
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ART. 3. 

La résidence des officiers 
agents judiciaires est fixée 
Ministre de la Justice. 

Toutefois le procureur général peut 
les détacher momentanément dans les 
localités de son ressort 011 il jugerait 
leur concours utile au service de la 
police judiciaire. 

Awr. 4. 

et des 
par le 

Avant leur entrée en fonctions, les 
officiers judiciaires prêtent serment entre 
les mains du procureur général. 

Les agents judiciaires prêtent serment 
entre les mains du procureur du Roi 
auquel ils sont subordonnés. 

Aar. 5. 

Les traitements <les officiers et <les 
agents judiciaires ainsi que leurs menues 
dépenses sont à la charge de l'État. 

ART. 6. 

L'uniforme et les insignes des offl­ 
ciers et des agents judiciaires, les peines 
disciplinaires dont ils peuvent ètre l'oh-_ 
jet, leurs frais de roule et de séjour sont 
réglés par le Roi. 

ART. i. 

Les officiers judiciaires ont Jeurs bu­ 
reaux dans les locaux du palais <le jus­ 
tice, lorsqu'ils résident dans les chefs­ 
lieux d'arrondissement judiciaire. 

Dans les autres cas, ils ont leurs 
bureaux. dans la maison communale. 

ART. 3. 

De .Minister van Justitie bepaalt waar 
de rechterlijke officieren en. de rechter­ 
lijke agenten hun verblijf moeten 
hebben. 

Echter kan de procureur-generaal ze 
Lijdelijk afzenden naar de plaatsen van 
zijn gebied, waar hij hunne medehulp 
nuttig mocht achten voor den dienst 
der rechterlijke politie. 

AnT. 4. 

Alvorens in dienst. Le treden leggen 
de rechterlijke officieren den eed 'af in 
handen van den procureur-generaal. 

De rechterlijke agenten lt>ggcn den 
eed ar in handen van den procureur des 
Konings wiens ondergeschikten ze 
zijn. 

AnT. ~- 

De jaarwedden, alsmede de geringe 
uitgaven van de rechterlijke officieren 
en van de rechterlijke agenten komen 
ten laste van den Staal. 

Ànr. 6. 

Dcamhtsklecdinrr en de ranuteekenen ~ "' 
der rechterlijke officieren en rechter- 
lijke agenten, de Luchtstraffen die hun 
kunnen opgelegd worden, hunne reis­ 
en verblijfkosten worden <looi' den 
Koning geregeld. 

ART. 7. 

De rechterlijke officieren hebben 
hunne kantoren in de gebouwen van 
het justitiepaleis, wanneer zij verblijven 
in de hoofdplaats van een rechterlijk 
arrondissement. 
In de overige gevallen hebben zij 

hunne kantoren in het gemeentehuis. 
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La fourniture et l'entretien de ces 
bureaux sont :i Ja cl,:,rgc,' dans le pre­ 
mier ca-, de la pro frite; dans le second 
cas, de la commune. 

ART. 8. 

Les officiers judiciaires ont qualité 
d' officier de police judiciaire auxi­ 
liaire du procmcur du Hoi. 

Ils ont les pouvoirs et les attributions 
que les lois reconnaissent aux commis­ 
saires de police en qualité 1l'otlicicrs de 
polier· judiciaire auxiliaires Ju procureur 
du Roi. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, 
les officiers judiciaires ont concurrence 
et mème_ prévention à l'éga,·d des com­ 
missaires et commissaires adjoints de la 
police communale, ainsi que des bourg­ 
mestres et échevins. 

Anr. U. 

Les officiers cl agents judiciaires 
exercent leurs Ionct ions dans Loulle res­ 
sort de la Cour d'appel. 

Ils peuvent, en matière de police des 
étrangers ou en vertu d'un mandat 
exprès du procureur. géné!'al, sous la 
surveillanee duquel ils sont placés, 
exercer leurs fonctions dans le ressort 
d'une autre Cour d'appel. 

En cc dernier cas, le procureur gé­ 
néral qui a di•lin-é Ir mandat en avise 
immédiatement le procureur général du 
ressort oil les officiers et agents. judi­ 
ciaires sont appelés il agir. 

ART. to. 

Deze kantoren moeten, in het eerste 
gcrnl, door de provincie worden gele­ 
verd en onderhouden, en, in het tweede 
gcrnl, door de gemeente. 

AnT. 8. 

De rechterlijke officieren hebben de 
hoedanigheid van ambtenaar der rech­ 
terlijke politie en staan den procureur 
lies Konings Ler zijde. 

Zij hebben de macht en de bevoegd­ 
heden, door de wellen toegekend aan de 
politiekommissarissen, waar dezen, als 
ambtenaren der rechterlijke politie, den 
p1·oc11rrm· des Konings Ler zijde staan. 

ln de uitoefening van hun ambt heb­ 
ben de rechterlijke officieren gelijk ge­ 
zag met de commissarissen en de ad­ 
junct-commissarissen der gcrnerntelijke 
politie alsmede niet de burgrneesters en 
schepenen en hebben zij zelfs recht van 
voorrang op hen. 

Aar. H. 

ne rechterlijke officieren en de rech­ 
terlijke agenten oefenen hun ambt uit 
binnen gansch het gebied van het Hof 
van beroep. 

ln zake van vreemdelingenpolitie ot 
krachtens uitdrukkelijke opdracht van 
den procureur-generaal, onder wiens 
toezicht zij staan, mogen zij hun ambt 
uitoefenen binnen het ti:ebic<l van een 
ander Ilof van beroep. 

ln dit laatste gcYal onderricht de pro­ 
cureur-gencraal, die de opdracht heeft 
ccccvcn daarvan onmiddellijk den uro- v n , . i:-- 

curcur-gencraal van het gcbie<I waar de 
rechterlijke officieren en de rechterlijke 
agenten zijn geroepen om op te treden. 

AnT. m. 
Les procureurs d11 Hoi, leurs suhsti-1 De proe111·e11rs des Konings, hunne 

tuts et les j11w:-- d'i11slruclio11 ont .le suhsritutcn eu de rechters van instructie 
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Ce droit de réquisition et dr délrga 
tion n'existe il l'égard des officiers judi­ 
ciaires institués par la présente loi que 
s'ils résident dans l'arrondissement du 
magistrat requérant ou s'ils y sont tléla­ 
chès par le procureur· général, confor­ 
mément à l'article H, ~ 2. <. 

Les officiers requis ou délégués sont 
tenus d'obtempérer aux réquisitions cl 
délégations, el de prêter, s'il y a lieu, 
pour· leur exécution, le concours tics 
fonctionnaires ou agents sous leurs 
ordres. 

droit de requérir l'assist..nce dt· lutt-;. helihe» liet n-cht 1lr11 hij:jlat11l in te roe­ 
les ollicicrs de police judiciaire cl ,Il' li's 

1
, pen van al tl,· ambtenareu van rechter­ 

Jélèg11c:- pour accolllplir, saur les lijk~ politie en ze al Le vaardigen tot ver­ 
restrictions établies par Ia ioi, tous les I vulli 115 van al de akten der rechterlijke 
actes de police judiciaire. politie, behoudens de beperkingen door 

de wel gesteld. 
Dit recht van opeisching en opdracht 

bestaat ten opzichte van de rolgeus ·deze 
wet ingestelde rechterlijke oflicirreu c11- 
kel mol' zooveel zij verblijven binnen het 
arrondissement van · den opeischenrlen 
magistraal of er zijn :.1lgezondcn door 
den procureur-generaal, overeenkomstig 
artikel H, 2•re lid. 

De opgeëischte of afgcrnardigde offi­ 
cieren zijn gehouden te gehoorzamen 
aan de vorderingen en· opdrachten en, 
zoo cr grond venr is. Lol uitvoering 
daarvan te verstrekken de medehulp van 
tie ambtenaren of' agenten die onder 
hunne bevelen staan. 

AET. 1 t. 

Les officiers et agents judiciaires 
peuvent ètre chargés par le procureur du 
Roi de l'exécution des mandats d'ame­ 
ner et d'arrêt et des ordonnances de 
capture. 

ART. 12. 

Les officiers judiciaires ont Ic droit 
de requérir, dans l'exercice de leurs 
fonctions, l'assistance de la force pu­ 
blique et celle de:-; officiers ile police 
judiciaire antres que les juges de paix 
et leurs suppléants, les procureurs du 
Roi, leurs substituts cl les juges din­ 
struction. 

Les fonctionnaires 011 agents requis 
sont tenus d'obéir à ces réquisitions cl 
d'assurer, s'il y lieu, po11r leur exécu­ 
tion. le concours iles lonrtionuaires 011 
agents sous leurs ordres. 

ART. 1-.t. 

De rechterlijke ollicieren en de rech­ 
terlijke agenten kunnen door den pro­ 
c111·eu1· <les Konings worden belast met 
de uitvoering van ile mandaten tot 
mcdebrcnging en aanhouding alsmede 
met de hevelen tot gcrangcnncming. 

Anr. 12. 

De rechterlijke ollicicrcn hebben, in 
,Ic 11it1wfoning Yan hun amht , het recht 
den hijstand op te cischen van de open­ 
bare macht eu die der ambtenaren van 
de rechterlijke politie, andere dan de 
vrederechters Pil hunne plaalsvcrvan­ 
Bers .. de procureurs des Konings, hunne 
substituten en de rechters van instructie. 

De opgci:i:;ehtc ambtenaren of agen­ 
ten zijn ~ehomlrn aan deze vorderingen 
te gchool'Zamcn en, zou cr ~rond voor 
is, tol ui1r,wring d:1arran de merlchulp 
I.P Yf'rz,,ker,·n van dp ambu-naren of 
agenten die onder hunne hevelen staan. 
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ART. 13. 

Les chefs des administrations locales 
ou leurs délégués sont tenus de fournir 
aux officiers et agents judiciaires; ver­ 
balement ou par écrit, si ceux-ci le 
requièrent, tons les renseignements 
nécessaires à l'accomplissement de leur 
rmssion. 

Les officiers judiciaires munis d'un 
mandat exprès du procurelll' du Roi ou 
du juge d'instruction ont, pour l'exécu­ 
tion de ce mandat, accès dans les 
bureaux de l'administration commu­ 
nale et faculté de consulter, sans dépla­ 
cement, tous les registres et documents 
qne possède la police administrative 
locale. 

Le même droit leur est reconnu en 
cas de crime ou de délit flagrant. 

ART. 14. 

Les officiers judiciaires sont tenus 
d'obéir aux réquisitions qui leur sont 
adressées par le Minislre de la Justice, 
en matière de police des étrangers. 

Donné à Ciergnon, le 10 novem­ 
bre t912. 

ART. 13. 

De hoofden van de plaatselijke bestu­ 
ren of hunne gelastigden zijn gehouden 
aan de rechterlijke officieren en rechter­ 
lijke agenten, indien deze het vorderen, 
mondeling of schriftelijk alle inlichtin­ 
gen le leveren tot uivoering hunner 
zending. 

De rechterlijke officieren, bekleed 
met eenc bepaalde opdracht van den 
procureur des Konings of van den 
rechter van instructie, hebben, tot uit­ 
roering van deze opdracht, toegang tot 
de kantoren van het gemeentebestuur, 
alsmede het recht, zonder ze te mogen 
verplaatsen, alle rrgislers en stukken, 
<lie in 't bezit Yan de plaatselijke be­ 
stuurspolitie zijn, te raadplegen. 

Hetzelfde recht hoort hun toe ingeval 
van misdaad of van wanbedrijf op heeter 
daad. 

ART. 14. 

De rechterlijke officieren zijn ver­ 
plicht te gehoorzamen aan de vorde­ 
ringen tot hen gericht door <len Minisler 
van Justitie in zake van vreemdelingen­ 
politie. 

Gegeven te Ciergnon, den I011 No­ 
vember 19!2. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
V AN 's Koxixcs WEGE : 

De Jlinister van Justitie, 

H. CARTON ns \VIART. 


